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DISPOSITIONS DES LOIS CIVILES 

CONCERNANT LES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES. 






I. 
CHAPITRE VI DE LA CONSTITUTION. 

DE LA RELIGION. 

Art. 164. Ctacun a la pleine liberté de professer ses 
opinions religieuses, sous réserve de la protection due à la 
société et à ses membres contre la violation de la loi pénale. 

165. Une égale protection est accordée dans le royaume 
à tous les établissements ecclésiastiques. 

166. Les sectateurs des différentes religions jouissent des 
mêmes droits civils et politiques , et peuvent également pré- 
tendre aux dignités, emplois et services publics. 

167. Aucun exercice public de culte ayant lieu à l'inté- 
rieur d'un édifice ou d'un espace clos n'est prohibé, sous 
réserve des mesures nécessaires pour assurer l'ordre et la 
tranquillité publics. 

Sous la même réserve, ces exercices restent autorisés en 
dehors des édifices et des espaces clos, là où ils sçnt per- 
mis actuellement par les lois et règlements. 

168. Les traitements, pensions et autres revenus, de 
quelque nature qu'ils soient, dont les diverses confessions 
religieuses ou leurs ministres jouissent actuellement , sont et 
demeurent assurés à ces confessions. 

Si un ministre du culte ne jouit d'aucun traitement sur 
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le trésor public , ou s'il en reçoit un insuffisant , un traite- 
ment peut lui être alloué, ou celui dont il jouit peut être 
augmenté. 

169. Le Roi veille à ce que tous les établissements ecclé- 
siastiques se tiennent dans les limites de Tobéissance due 
aux lois de TEtat. 

170. L'entremise du gouvernement n'est pas nécessaire 
pour la correspondance avec les autorités des églises, ni, 
sous réserve de la responsabilité légale, pour la publication 
des décisions ecclésiastiques. 

II. 

LOI DU 18 SEPTEMBRE 1853, RÉGLANT 

L'EXERCICE DE LA SURVEILLANCE 

SUR LES DIVERS ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES. 
(Bulletin des lois JV<>. 102.) 

Art. 1. Pleine et entière liberté est et reste garantie 
à tous les étatblissements ecclésiastiques de régler tout ce 
qui concerne leur religion et l'exercice de cette religion dans 
leur propre sein. 

Les règlements concernant Torganisation de l'administra- 
tion de ces établissements Nous seront communiqués par 
leurs conducteurs ou chefs , dans le délai d'un mois à 
dater de la promulgation de la présente loi, à moins 
que cela n'ait déjà eu lieu auparavant. Il Nous sera de 
même donné connaissance, avant la mise en vigueur ou au 
moment de la mise en vigueur, des règlements que l'on 
établira dans la suite. 

Si dans ces règlements il se trouve des dispositions qui 
rendent nécessaire le concours de l'Etat, ce concours ne 
sera accordé qu'après que les dites dispositions auront été 
approuvées par Nous. 
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2. Des étrangers ne peuvent exercer un ministère ecclé- 
siastique qu'après y avoir été autorisés par Nous. 

Cette autorisation ne peut être refusée que dans l'intérêt 
de l'ordre et de la tranquillité publics. 

3. Les titres donnés au sein des établissements ecclésias- 
tiques aux ministres de la religion , ne créent aux titulaires 
aucun droit, aucun rang et aucun privilège, tant vis-à-vis 
de l'autorité civile que des autres sociétés religieuses. 

Dans les rapports avec l'autorité civile , ces titres ne sont 
employés que joints au nom de famille des titulaires. 

4. Les noms de communes ou de provinces employés par 
les sociétés religieuses pour désigner leurs différents res- 
sorts, sont considérés comme ayant un caractère purement 
ecclésiastique et n'emportent aucune autre conséquence. 

5. La désignation des localités où se réunissent les assem- 
blées synodales et où siègent les chefs qui représentent 
ou administrent les établissements ecclésiastiques, doit être 
confirmée par Notre approbation. 

Là où cette approbation manquera encore au moment de 
la promulgation de la présente loi, il sera statué par Nous 
après entente préalable avec les autorités intéressées, et 
Notre Conseil d'Etat entendu, sur la convenance des loca- 
lités désignées. 

Une localité ne pourra être déclarée par Nous impropre 
à devenir le siège d'une autorité ecclésiastique que pour 
des motifs d'ordre et de tranquillité publics, et par décret 
public et motivé. 

6. Les ministres de la religion ne portent le costume 
usité dans leur Eglise pour les solennités ecclésiastiques ou 
pour la célébration^ du culte public qu'à l'intérieur d'édi- 
fices ou d'espaces clos, ou dans les lieux où des exercices 
publics de culte sont autorisés conformément à la deuxième 
partie de l'art. 167 de la constitution. 
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7. Toute construction et toute appropriation d'un édifice 
pour Texercioe d'un culte public, dans un rayon de 200 
mètres d'une église existante , exige dans l'intérêt de l'ordre 
public une enquête relative à son emplacement. 

Avant que l'on puisse passer à la construction ou à l'ap- 
propriation, il est pris une décision à cet égard par le con- 
seil municipal. Il peut être appelé de cette décision devant 
les Etats provinciaux, et si les parties n'acceptent pas le 
jugement des Etats , il Nous est soumis pour qu'il soit par 
Nous prononcé en dernier ressort. La décision que Nous ren- 
drons , après avoir entendu Notre Conseil d'Etat , sera publiée 
par un décret motivé. 

Si la construction ou l'appropriation ont eu lieu sans 
autorisation, l'édifice sera fermé. 

8. Notre commissaire dans la province peut interdire 
dans l'intérêt de l'ordre et de la tranquillité publics de 
sonner les cloches pour les solennités religieuses ou pour 
appeler les habitants au culte, dans les communes où exis- 
tent des Eglises' appartenant à plus d'une dénomination. On 
ne peut, sans autorisation de la police locale, sonner les 
cloches pour d'autres objets. 

9. Quiconque ne se conformera pas à la présente loi, 
transgressera ses prescriptions, ou tiendra des assemblées 
publiques de culte ailleurs qu'il n'est permis de le faire par 
l'art. 167 de la constitution, sera déclaré avoir agi en con- 
tradiction avec la loi^ et condamné aux dépens. 

10. Les officiers de justice près les tribunaux d'arron- 
dissement poursuivent devant ces tribunaux, en conformité 
des prescriptions de l'art. 854 du code de procédure civile , 
l'application de l'art, précédent. 

Ils ne peuvent introduire des instructions de ce chef 
qu'autorisés par le procureur général sous les ordres duquel 
ils sont placés, ou bien à la requête du juge dans les cas 
prévus par l'art. 31 du code d'instruction pénale et par 
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l'art. 73 de la loi sur rorganisation jadiciaire et radmini- 
stration de la justice. 

11. n peut être appelé du jugement, et l'arrêt peut être 
déféré en cassation. 

12. La récidive après condamnation est punie de la sus- 
pension de l'exercice des droits civils pour le temps de 
3 à 10 ans et d'un mois à 2 ans de prison, ensemble ou 
séparément. 

13. Les poursuites exercées en vertu de l'art, précédent 
pour violation réitérée de la loi, sont traitées dans la 
forme ordinaire et devant le juge ordinaire. 

La prescription pour les violations de cette loi est acquise 
au bout de deux ans. 

14. La loi du 18 Germinal an X est abrogée, ainsi que 
toutes les autres dispositions contraires à la présente loi, 
restant réservées les dispositions des lois et règlements visées 
à l'art. 167 de la constitution. 

PRESCRIPTIONS RELATIVES i 

LA FRANCHISE DE PORT. 

(Extrait du guide officiel des postes.) 

Art. 1. La franchise de port n'est admise que pour les 
objets pour lesquels elle a été accordée par décret royal. 

Les lettres et autres pièces pour lesquelles la franchise 
a été accordée peuvent être expédiées soit sous enveloppe 
fermée, soit sous bande, au choix de l'expéditeur. 

Il est permis de se servir de planchettes, d'étuis et de 
rouleaux pour l'emballage de cartes, de dessins et autres 
objets semblables. 



2. n est loisible aux employés et aux autorités qui 
jouissent de la franchise de port pour leur correspondance 
mutuelle, mais il n'est loisible qu'à eux, de se faire des 
communications officielles par le moyen de cartes ouvertes, 
partiellement ou totalement écrites ou imprimées. 

Les dimensions de ces cartes ne doivent pas être inférieures 

à 9 centimètres de haut sur 12 centimètres de long; 
ni supérieures 

à 13 centimètres de haut sur 18 centimètres de long. 

Le papier employé pour ces cartes doit être au moins 
égal en solidité à celui des cartes-correspondance fournies 
par l'administration des postes. 

3. Les lettres franches cle port doivent être désignées du 
côté de l'adresse comme lettres de service et contresignées 
de la propre main de l'expéditeur , lequel doit joindre à 
son nom la mention de la qualité en vertu de laquelle il 
prétend à la franchise. 

Pourvu que l'autorisation expresse en ait été donnée, la 
signature de l'ayant droit à la franchise de port pourra 
être remplacée par une signature donnée' par délégation , 
ou par un timbre. 

Les lettres provenant d'un corps collectif sont contresi- 
gnées soit par le président , soit par le secrétaire ou le greffier. 

4. Les paquets pesants doivent être solidement emballés 
et attachés avec de la ficelle. Ils ne sont pas expédiés si 
le poids en dépasse 2Va kilogrammes. Ce n'est que dans 
le cas où le paquet est formé de pièces que Ton ne puisse 
pas diviser que l'expédition peut se faire pour des paquets 
pesant 5 kilogrammes au plus. 

Dans ce cas cependant, l'expéditeur est tenu d'inscrire 
du côté de l'adresse une déclaration signée par lui , comme , 
par exemple : Pièces qui ne peuvent pas se diviser (bevat 
stukken , die niet van elkander kunnen worden gescheiden). 

Les paquets francs de port ne doivent pas dépasser 45 
centimètres en longueur, en largeur et en épaisseur. 
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Pour les cartes, dessins et objets de nature analogue 
expédiés sur rouleaux ou dans des étuis, une longueur de 
75 centimètres peut être exceptionnellement tolérée. 

5. Les lettres et cartes ouvertes franches de port peuvent 
être jetées dans toutes les boites postales. Si cependant 
les lettres dépassent 24 centimètres en longueur, 16 centi- 
mètres en largeur et 5 millimètres en épaisseur et qu'elles 
ne puissent pas bien être déposées dans les boites ou ris- 
quent de les obstruer, l'expéditeur doit les porter ou les 
envoyer au bureau de poste. 

De même, et pour les mêmes motifs, le dépôt des envois 
au bureau de poste est obligatoire pour les expéditions se 
composant d'un grand nombre d'objets de transport confiés 
en même temps à la poste par une seule personne. 

6. Les lettres de service passant entre autorités ou employés 
pour la correspondance mutuelle desquels la franchise de 
port a été octroyée , pourront être enregistrées d^ office , lorsque 
cette précaution sera réclamée en raison de l'importance 
exceptionnelle ou de la grande valeur des pièces expédiées. 

Il ne sera perçu aucun droit pour l'enregistrement d'office. 

Les lettres enregistrées d'office ne sont pas assujetties 
aux conditions touchant la manière dont elles sont fermées 
applicables aux lettres chargées ordinaires. 

Si des pièces enregistrées d'office viennent à se perdre, 
les intéressés ne peuvent faire valoir aucune prétention à 
l'indemnité prévue par les articles 9 et 11 de la loi du 
22 Juillet 1870 (bulletin des lois Ifo. 136). 

H n'est permis d'expédier des valeurs monétaires en 
franchise de port et avec enregistrement d'office que dans 
les lettres adressées aux départements d*administration géné- 
rale et aux commissaires du roi dans les provinces, ou en 
émanant. 

Il est cependant permis, pour la transmission de sommes 
pour des services publics ou pour les versements à faire 
dans la caisse de l'Etat par les receveurs et autres comp- 
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tables de l'Etat, d'enfermer dans les lettres enregistrées 
d'office du papier de valeur et de la monnaie , celle-ci unique- 
ment comme appoint 

Les lettres de service peuvent aussi être enregistrées sous 
l'empire des prescriptions des articles 8 — 11 de la loi du 
22 Juillet 1870 (bulletin des lois N». 138). 

Les lettres de service , jouissant de la franchise de port et 
enregistrées en conformité de ces articles, n'acquittent que 
le droit fixe , et non pas le droit progressif mentionné aux 
articles 9 et 11 de la loi. 

7. Les lettres et paquets expédiés en franchise de port 
ne sont portés du bureau d'arrivée au destinataire que lorsque 
le nombre ou le volume n'en entraînerait pas des inconvé- 
nients pour le service général de distribution. 

Les destinataires ont l'obligation de faire prendre au 
bureau les objets qui ne leur ont pas été portés. 

8. Les employés des postes sont tenus de veiller à ce 
que les employés et autorités à qui la franchise de port est 
octroyée n'en fassent pas abus. Ils ont le droit de prélever 
le port sur les lettres et autres objets expédiés, lorsqu'ils 
ont des motifs suffisants de croire que le contenu est étran- 
ger au service public. Si le destinataire refuse d'acquitter 
le port, on doit ouvrir le paquet au bureau de poste en 
sa présence ou dans celle de son fondé de pouvoirs. Si, lors 
de l'ouverture, il est constaté que le contenu du paquet a 
pour objet le service public, le port n'est pas exigé. Dans 
le cas contraire, il est dressé procès-verbal. Le procès 
verbal, accompagné des pièces, est envoyé au ministre des 
travaux publics, du commerce et de l'industrie. 
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Liste des corps et fonctionnaires appartenant à VEglise 
réformée des Pays-Bas et auxquels la fran- 
chise de port est concédée. 

Le ministre des finances, le synode de l'Eglise réformée 
des Pays-Bas, le secrétaire du synode, le questeur général, 
la commission synodale, le président et le secrétaire de la 
commission synodale, correspondent en franchise de port 
avec tous les corps ecclésiastiques et tous les fonctionnaires 
de l'Eglise réformée des. Pays-Bas. 

Les directions proyinciales et leurs secrétaires jouissent 
de la franchise de port dans leur correspondance mutuelle 
et dans celle qu'ils ont avec les corps et fonctionnaires de 
leurs proyinces respectives. 

La commission pour les affaires des Eglises Wallonnes 
et son secrétaire avec tous les corps et fontionnaires du 
ressort wallon. 

La commission pour les affaires des Eglises protestantes 
dans les Lides orientales et occidentales établie à la Haye, 
les présidents ou les secrétaires, avec les pasteurs consul- 
tants de cette commission. 

Les membres individuels de la commission synodale 
entre eux. 

Les membres individuels des directions provinciales et 
de la commission pour les affaires des Eglises Wallonnes 
avec ceux de leurs collègues siégeant dans le même corps 
qu'eux. 



RÈGLEMENTS SYNODAUX. 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 9 SEPTEMBRE 1851 , 

MIS- EN VIGUEUa LE 1ER MAI 1852. 



DISPOSITIONS GÉNIÉRALES. 

Abt. 1. L'Eglise réformée des Pays-Bas se compose de 
toutes les communautés réformées dans le royaume des 
Pays-Bas, tant wallonnes, presbytériennes anglaises et écos- 
saises, que hollandaises. 

2. Font partie de chaque commimauté particulière: ceux 
qui en ont été reçus membres après avoir fait profession de foi; 

ceux qui n'y ont encore été incorporés que par le baptême ; 

ceux qui pour, être nés de parents réformés , ou par le 
fait que leurs parents ont passé à l'église réformée, sont 
tenus pour se rattacher à ime communauté particulière ; 

ceux qui , dans quelque communauté évangélique de ce 
pays ou de l'étranger , ayant été reconnus comme appartenant 
à l'église réformée, fournissent les preuves en due forme 
qu'ils ont été baptisés ou qu'ils ont fait leur profession de foi. 

3. Toutes les personnes sus-nommées continuent de faire 
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4 RÈGLEMEKT GÉNÉRAL. 

partie de TEglise réformée des Pays-Bas aussi longtemps 
que, par paroles ou par actes, elles ne montrent pas d'une 
manière éyidente qu'elles s'en séparent, ou bien qu'elles 
n'ont pas été retranchées par l'église elle-même. 

3*. Ont droit de Tote dans chaque communauté tous les mem- 
bres du sexe masculin habitant dans son ressort, qui ont 
atteint l'âge de 23 ans , et qui, depuis une année au moins, 
en ont été reconnus membres par le consistoire , soit après 
avoir fait profession de foi, soit après avoir déposé leur 
certificat ecclésiastique, ou avoir fourni la preuve qu'ils ont 
été reçus membres de l'église réformée. 

Sont privés de ce droit , tous ceux qui se trouvent sous 
le coup de la censure ecclésiastique, qui sont pourvus d'un 
conseil judiciaire ou qui ont reçu les secours d'un bureau 
de bienfaisance dans le courant de l'année qui a précédé 
la votation ou l'élection. 

4, Les corps dirigeants de l'Eglise réformée des Pays-Bas 
sont: 

1° pour les communautés, les consistoires; 

2o pour les divers groupes de communautés , les direc- 
tions classicales et les directions provinciales; 

3^ pour l'ensemble des communautés, le synode. 
Le synode de l'Eglise réformée des Pays-Bas continue 
à s'occuper des intérêts des églises des Indes orientales et 
occidentales. Les relations entre ces églises et le synode 
seront réglées ultérieurement. Jusqu'à la mise en vigueur 
d'un règlement y relatif, ces relations sont entretenues par 
l'intermédiaire du secrétaire du synode , en qualité de membre 
de la commission pour les affaires des églises protestantes 
dans les Indes néerlandaises. 

5. Les membres de ce? collèges sont nommés dans les formes 
prescrites plus loin dans les divers chapitres de ce règlement. 

A l'exception de ceux des consistoires, ils sont nommés 
pour un terme de trois ans. 
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Annuellement un tiers ou le nombre le plus rapproché 
que possible du tiers sortent de charge; en ce qui concerne 
le synode , le 3« mercredi de juillet , et en ce qui concerne 
les directions provinciales et classicales, le l«r janvier. 

Sont éligibles comme membres d'une direction classicale , 
les pasteurs, les anciens et les anciens sortis de charge, 
résidant dans le ressort ; 

d'une direction provinciale, les pasteurs et les anciens qui 
sont ou ont été membres d'une direction classicale. 

Les membres du synode sont choisis, en ce qui concerne 
les pasteurs, parmi les membres des directions provinciales 
ou leurs suppléants , en ce qui conoerne les anciens , parmi 
les membres et les suppléants en charge ou hors de charge 
des directions provinciales, et parmi les membres en charge 
ou hors de charge des directions classicales. 

6. Nul ne peut être simultanément membre d'une direction 
classicale et d'une direction provinciale. 

Si un membre d'une direction classicale est nonmié membre 
d'une direction provinciale et accepte cette nomination, il 
cesse par le fait d'être membre de la direction classicale; 
il y est remplacé par son suppléant dès qu'il est entré 
dans sa nouvelle charge. 

A chaque membre d'une direction ecclésiastique supé- 
rieure au consistoire est adjoint un suppléant possédant les 
qualités requises pour siéger. 

En cas d'absence temporaire du titulaire, son suppléant 
le remplace comme membre ordinaire. 

Si le titulaire sort de charge avant l'expiration de son 
mandat , son suppléant devient membre actif pour le temps 
que ce mandat avait encore à courir. 

Ce n'est que dans le dernier cas que le suppléant du secré* 
taire le remplace dans ses fonctions spéciales. 

Lorsqu'un suppléant est devenu titulaire, le collège com- 
pétant lui nomme à lui-même un suppléant dans sa première 
séance. 
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7. Il est sans retard donné connaissance de leur élection 
aux membres élus. 

En ce qui concerne les nominations de membres et de 
suppléants des corps ecclésiastiques supérieurs aux consistoires, 
il en est également donné connaissance dans le plus bref 
délai possible au secrétaire du synode et aux différents corps 
ecclésiastiques qu'elles intéressent. 

8. Toutes les élections auxquelles il est procédé dans les 
assemblées ecclésiastiques, pour pourvoir des places vacantes 
ou en tour de le devenir, sont faites par les membres pré- 
sents au scrutin secret, et à la majorité absolue des suf- 
frages valables exprimés. 

Si deux tours de scrutin consécutifs ne donnent pas la 
majorité absolue à l'un des candidats, il est procédé à un 
scrutin de ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. Si ce vote ne donne pas de majorité, le 
sort décide. 

Pour l'élection de chaque membre et de chaque suppléant 
il est procédé à un scrutin distinct. 

9. Toute décision d'un corps ecclésiastique, pour être 
valable, doit être prise dans une séance à laquelle assistent 
les deux tiers au moins du nombre de membres composant 
régulièrement ce corps. Cette condition n'est pas requise 
lorsque l'assemblée ne s'étant pas trouvée en nombre une 
première fois, a été régulièrement convoquée une seconde 
fois pour le même objet. 

10. Dans les assemblées des corps ecclésiastiques dont 
ils font partie, les membres votent individuellement, sans 
pouvoir être liés par un mandat impératif. 

Chaque membre est tenu de voter catégoriquement, à 
moins que l'assemblée ne l'en dispense. 

11. Tous ceux qui, à im titre quelconque, font partie 
des corps ecclésiastiques doivent se proposer avant tout de 
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concourir au bien de Téglise clirétienne en général et de 
réglise réformée en particulier , au maintien de sa doctrine , 
à Taccroissement de la connaissance religieuse, au progrès 
des mœurs chrétiennes , à la conservation de Tordre et de 
la concorde et au développement de Tamour du roi et de 
la patrie. 

12. Le synode seul a le droit d'arrêter des règlements 
généraux ayant force de loi pour toute Féglise, ainsi que 
de modifier ceux qui existent. 

Les règlements particuliers pour les ressorts provinciaux 
ou les modifications à ces règlements ne peuvent être mis 
en vigueur que par les directions provinciales après appro- 
bation du synode. ' 

Les règlements particuliers pour les ressorts classicaux 
ou les modifications à ces règlements ne peuvent Fêtre que 
par les directions classicales, après approbation des direc- 
tions provinciales. 

Les règlements particuliers pour les cercles ou les modi- 
fications à ces règlements ne peuvent Fêtre que par les assem- 
blées de cercles, après approbation des directions classicales. 

Les corps chargés d'approuver les règlements ne peuvent 
refuser l'approbation que si les règlements particuliers qui 
leur sont soumis se trouvaient en coittradiction avec les 
règlements généraux. 

Il ne peut être accordé de dispense que pour celles de 
ces dispositions qui sont expressément mentionnées dans les 
règlements, et dans la forme que ces règlements prescrivent. 

13. Les corps ecclésiastiques ont à renfermer leurs travaux 
dans les limites de leur compétence et ne peuvent s'occuper 
d'affaires relevant uniquement de celle d'un autre collège. 

Dans les affaires de leur compétence, ils ont le droit de 
faire des pro'positions et de demander des éclaircissements 
au corps placé immédiatement au-dessus d'eux. 

Ces éclaircissements seront fournis dans le plus bref délai 
possible. Les corps inférieurs sont tenus d'envoyer sans 
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TétMié MM. eorps sspérieiir les piiees, les répcnaes ei les 
sfis qae edni-d poamit leur * 



14. Un eorps eodéaastiqne, se croyiiii lésé par les dé- 
tmfOUB d'un eorps înunédiatenie&ft sapaieiir à fad, a le 
droit à^en appel» i la jiirisdictiGii supérieure ; étendant il 
àât prorinoiiiidleiiiait se confitmier i la décision prise, à 
moins qne la question en litige ne noit de tdle nature qu'en 
eaa d'cLécntioà proTisoire elle ne puisse plus être soumise 
en son entio- i la dédsim définitiTe. Dans ce cas, il en 
est immédiatemoit donné aiis, tant au corps de la décision 
duquel est appel, qu*à celui à qui fl appartient de prononcer 
en dernier ressort Si c'est le synode et s'il n'est pas 
assCTiblé, FaTis est transmis à la commission synodale. 

15. De toute dédsion d'une juridiction ecclésiastique il 
peut être formé appel auprès de la juridiction inmiédiatement 
supérieure. 

n ne peut plus en être appelé d'une décision rendue en 
dernière instance. Cependant on peut en demander la cas- 
sation pour violation ou iausse application des règlements. 

Les demandes en cassation de jugements prononcés par 
les directions classicales et proyinciales , ainsi que par la 
commission wallonne , sont adressées à la commission synodale, 
qui en décide. 

En cas d'annulation, l'affaire est renvoyée à une juridiction 
du même rang que celle qui avait rendu la décision annulée. 
Elle prononce en dernier ressort. 

Lorsque le synode est appelé à juger un conflit , soit en 
première instance, soit en appel, il est réduit par le sort 
à la moitié du nombre de ses membres. S'il est demandé 
révision de la décision du synode ainsi composé , Taffaire 
revient à l'assemblée plénière pour être décidée en dernier 
ressort. 

16. Les communautés réformées désignées dans l'art 1 , 
forment im seul corps et sont soumises à un même gouver- 
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nement. Néanmoms elles peuvent avoir leurs institutions 
particulières , suivant leurs besoins et leur situation à dhacune, 
toutefois sous réserve de ce qui est prescrit dans Fart. 12. 



IL 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

CHAPITRE I. 

Du gouvernement ecclésiastique des communautés 
particulières et clés cercles. 

Art. 17. Les communautés locales conservent leur déli- 
mitation actuelle y aussi longtemps qu'il n'y sera pas apporté 
de changements dans les formes prescrites par le présent 
règlement. Les intérêts de chacune d'entre elles sont remis 
à des pasteurs, à des anciens et à des diacres, lesquels doivent 
être membres de la commimauté qu'ils dirigent. 

Lorsqu'une communauté est pendant quelque temps privée 
de pasteur ou que son pasteur est empêché par une maladie 
prolongée, le cercle pourvoit aux fonctions pastorales, con- 
formément au règlement sur les vacances. 



SECTION I. 

DES CONSISTOIRES. 

Art. 18. Il y a un consistoire dans chaque communauté 
oii il est possible d'^ réunir les éléments. 

Les commimautés qui ne posséderaient pas im nombre 
suffisant d'hommes qualifiés ou bien disposés pour former 
un consistoire, sont placées sous la surveillance de la di* 
rection classicale, qui, de concert avec le pasteur, oU en 
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cas de vacance, avec le pasteur consultant, agit en lieu et 
place du consistoire. 

19. Le Consistoire est ou général ou restreint. 

Le consistoire général, établi dans toutes les communautés 
quelle que soit leur importance, se compose du ou des pas* - 
teurs, dejs anciens et des diacres. 

Le consistoire restreint, établi seulement dans les com- 
munautés ayant trois pasteurs ou plus, se compose des 
pasteurs et des anciens. 

Dans ces communautés le diaconat forme un corps à 
part. 

Le consistoire représente et administre la communauté ; les 
aifoires se répartissent selon leur nature entre le consistoire 
général et le consistoire restreint. 

20. Aux pasteurs sont confiées et recommandées la pré- 
dication publique de PEyangile, Tadministration du bap- 
tême et de la sainte cène , la direction du culte public , la 
bénédiction des mariages, Finstruction religieuse, la cure 
d'âmes et la présidence de toutes les assemblées du cousis- i 
toire. 

Aux anciens est confiée et recommandée la charge 
d'assister les pasteurs dans leur ministère pour le plus grand 
bien de la communauté, d'encourager et de surveiller l'in- 
struction religieuse, de maintenir l'ordre et la discipline. 
Us doivent en outre donner aux pasteurs une coopération 
zélée dans tout ce qui peut rapprocher la communauté de 
la perfection chrétienne. 

Aux diacres est spécialement confié et recommandé le 
soin des pauvres de la communauté. A cet effet ils ont la 
gestion courante des biens du diaconat, ils perçoivent tous 
les deniers qui, à un titre quelconque reviennent au dia- 
conat de la communauté, recueillent les aumônes et em- 
ploient ces diverses ressources à faire tout le bien religieux 
et moral qu'une communauté chrétienne doit se proposer de 
faire à ses pauvres. 
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Dans les communautés qui ont un ou deux pasteurs, les 
diacres remplissent leurs fonctions ayec le concours des 
pasteurs et des anciens; dans celles qui ont trois pasteurs 
ou plus, sous la^ surveillance des pasteurs et des anciens. La 
fixation des collectes, les soins que réclament les biens du 
diaconat et les besoins spirituels des pauvres, sont partout 
déférés de concert aux pasteurs , aux anciens et aux diacres. 

21. Si les consistoires viennent à découvrir des abus dans 
la gestion des biens ecclésiastiques, ils doivent en donner 
avis à la direction classicale. 

22. La censure des membres de la communauté, à l'exception 
des pasteurs retraités ou en activité, des anciens, des dia- 
cres et des candidats au saint ministère, est prononcée en 
première instance par le consistoire. Appel de ces jugements 
peut être interjeté devant la direction classicale, le tout 
en conformité du règlement sur la discipline ecclésiastique. 

23. Le droit de nommer les anciens et les diacres, ainsi 
que d'appeler les pasteurs, appartient à la communauté. 

Celle-ci, sauf les droits acquis appartenant à des tiers, 
exerce ce droit directement , ou elle le délé^e à des per- 
sonnes qu'elle autorise expressément à cet effet. 

Le mode d'excercice ou de délégation de ce droit sera 
déterminé dans les règlements à faire sur les consistoires et 
'sur la vocation des pasteurs. Jusque là, les prescriptions 
existantes restent en vigueur. 

24. Les droits légalement acquis exercés par des collateurs 
continuent d'être respectés jusqu'à ce qu ils aient été abolis 
par une loi ou à l'amiable. Les églises prendront ou provo- 
queront les mesures nécessaires pour remédier aux abus 
qui résultent ou peuvent résulter de l'existence ou de l'exer- 
cice de ces droits. 

Aucun consistoire et aucune communauté ne peuvent con- 
vertir en collation le droit d'élection ni le déléguer à personne. 
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25. Les intérêts intérieurs des communautés peuvent être 
gérés d'après des règlements locaux, en harmonie ayec les 
règlements généraux et provinciaux. Communication de ces 
règlements sera faite aux directions dassicales. 



SECTION II. 
DES CERCLES. 



Art. 26. La réunion des places de pasteur d'une com- 
munauté ou de quelques communautés voisines les unes 
des autres, forme im cercle. 

Cette réunion est combinée en rapport avec les circon- 
stances locales, de manière à ce que le service soit exercé 
dans les communautés, même en temps de vacance ou en 
cas d'autres empêchements. 

Aucun changement n'est apporté aux circonscriptions 
existantes, sinon par les directions provinciales , après avoir 
pris l'avis des directions dassicales intéressées. 

Avis est donné au synode des changements effectués. 

27. Les pasteurs des communautés formant un cercle 
se doivent mutuellement assistance, en cas de besoin, sous 
réserve des dispositions du règlement sur les suffragances. 

Lorsque une place est vacante, ils doivent pourvoir à 
l'accomplissement de toutes les fonctions pastorales qui leur 
sont dévolues par le règlement sur les vacances. 

28. A cet effet, ils répartissent entre eux les commu- 
nautés du cercle, pour y remplir, le cas échéant, les 
fonctions de pasteur consultant, et font des règlements par- 
ticuliers pour l'instruction religieuse, le culte public et la 
cure d'âmes dans les communautés en souffrance. Toutes 
ces dispositions doivent être soumises à l'approbation des 
directions dassicales. 
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29. Les pasteurs du cercle s'assemblent aussi souvent 
qu'ils le jugent nécessaire , au chef-lieu du cercle , ou dans 
toute autre localité à leur convenance. Ils choisissent annu- 
ellement entre eux un président ^ un vice-président, un se- 
crétaire et un trésorier. Les pasteurs wallons sont membres 
de l'assemblée des cercles. 

30. Les pasteurs sont responsables devant la direction 
classicale à laquelle ils ressortissent, des fonctions qui leur 
sont confiées par les art. 27 — 29 du présent règlement. 

Leurs assemblées sont en outre destinées à traiter des sujets 
concernant la religion et le christianisme, la propagation 
des connaissances bibliques et l'exercice du saint ministère. 

Chaque année elles font parvenir à la direction classicale 
un rapport touchant leurs travaux. 

31. Les assemblées de cercle ont le droit de faire des 
propositions aux différents corps ecclésiastiques auxquels 
elles ressortissent ; elles doivent en revanche leur adresser 
dans le plus bref délai possible les rapports, avis et réponses 
que ces corps leur demandent. 

32. Les conflits qui pourraient s'élever dans le sein d'un 
cercle, entre des cercles différents ou entre les cercles et 
les consistoires sont soumis à la direction classicale. 



CHAPITRE IL 

Du gouvernement ecclésiastique des groupes de com- 
munautés formant des ressorts distincts. 

SECTION I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 33. Un certain nombre de communautés voisines 
les unes des autres forment une classe pour assurer d'une 
manière régulière le gouvernement de l'Eglise. 
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L'ensemble des classes d'une même proyince constitue 
un ressort proyincial. 

. 34. Les ressorts provinciaux sont répartis en classes 
comme suit: 

La Gueldre 6 Classes Arnhem, Nymègue, Zutphen, 

Tiel, Bommel et Harderwyk. 
La Hollande mé- 
ridionale 6 » La Haye , Rotterdam , Leyde , 

Dordrecht, Gouda et la Brielle. 
La Hollande sep- 
tentrionale .... 5 „ Amsterdam, Harlem, Alkmaar, 

Hoom et Edam. 
La Zélande .... 4 „ Middelbourg , Zierikzee , Goes 

. et Yzendyk. 

Utrecht 3 „ Utrecht, Amersfoort et Wyk. 

La Prise 5 „ Leeuwarde , Sneek , Praneker, 

Dokkum et Heerenveen. 

L'Overysel 3 „ ZwoUe, Deventer et Kampen. 

Groningue 4 „ Groningue, Winschoten, Ap- 

pingadam et Onderdendam. 
Le Brabant sep- 
tentrional avec 

le Limbourg . . 5 „ Bois-le-Duc, Breda, Heusden, 

Eindhoven et Maastricht. 
La Drenthe .... 3 „ Assen, Meppel et Cœverden. 

Les communautés wallonnes forment un ressort ecclé- 
siastique à part. Les communautés anglaises presbytériennes 
et écossaises relèvent du ressort de l'Eglise réformée hol- 
landaise de la ville où elles sont établies. 

35. Le synode seul, sur la présentation des directions 
classicales intéressées, après avoir pris l'avis des directions 
provinciales auxquelles ressortissent les classes sur les- 
quelles il est appelé à statuer, a le droit de modifier la 
délimitation des classes et d'en changer les chefs-lieux. 
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Ces changements sont immédiatement portés à la con- 
naissance du département ministériel désigné pour cela. 

36. Les intérêts de l'ensemble des communautés de l'Eglise 
réformée des Pays-Bas sont remis aux assemblées classicales, 
aux directions classicales et aux directions provinciales. 

Ceux des églises wallonnes sont remis à la Réunion 
wallonne et à la commission pour les affaires des églises 
wallonnes. 

37. Les membres des directions classicales et provinciales 
sont nommés dans l'assemblée classicale qui se réunit 
annuellement au chef-lieu de la classe le dernier mercredi 
de juin. 

Les membres de la commission pour les affaires des 
églises wallonnes sont nommés par la Réunion wallonne. 
Celle-ci remplit dans le ressort wallon, pour autant qu'il y 
a lieu, les fonctions d'assemblée classicale, et se tient chaque 
année dans la ville désignée par la Réunion de l'année pré- 
cédente. 

38. L'assemblée classicale se compose des pasteurs en 
service dans le ressort et d'un nombre d'anciens en charge 
égal à celui des places de pasteur existant dans le ressort. 
Les anciens sont choisis dans son propre sein par le con- 
sistoire de chaque communauté. 

Le consistoire conserve le droit de députer un ancien, 
même lorsque la place de pasteur est vacante. 

Dans les communautés combinées où il y a plus d'un con- 
sistoire, le droit de députation des anciens s'exerce par 
chaque consistoire à tour de rôle. 

Les anciens députés à l'assemblée n'y sont admis que 
munis de lettres de créance. 

Les députés à l'assemblée classicale font rapport à leur 
consistoire de ce qui s'est passé d'important à l'assemblée. 

39. Le président, le vice-président et le secrétaire de la 
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direction clMsicale le sont aussi de rassemblée classioale. 
Les autres membres de la direction classioale ne siègent 
pas à ce titre dans l'assemblée classioale. 

40. Les assemblées classicales ont pour attributions: 

1^ de faire les nominations qui leur sont déférées par 1^ 
règlements ; 

2o de transmettre les avis de leurs membres sur les 
nouveaux règlements, ou sur les modifications aux règlements 
existants, qui leur sont renvoyés par le synode. Elles 
envoient ces avis directement au synode; 

3» l'examen et l'approbation des comptes des fonds appar* 
tenant à la classe, la disposition de tout ce qui concerne 
ces fonds et en particulier la nomination du trésorier de 
la classe; 

4<> la discusion des mesures réclamées par les intérêts 
séparés ou communs de communautés du ressort classical, 
en particulier sous le rapport de la vie religieuse et de la 
vie ecclésiastique ; 

50 la prise en considération des propositions des membres 
de la classe, lesquelles, en cas où elle les adopte, elle 
transmet en son nom propre à la direction classioale, à la 
direction provinciale ou au synode; 

60 l'examen et l'approbation des comptes de la bourse 
classicale des veuves. Cet acte n'est de la compétence que 
des membres de l'assemblée participant à la bourse. Ce 
sont eux qui élisent le trésorier de la bourse et traitent de 
tout ce qui concerne cette institution. 



SECTION IL 

DES DIBECTIOKS CLASSICALES. 

Abt. 41. Dans chaque ressort classioal il y a une direc- 
tion classicale, composée d'un président, d'un vice-président, 
d'un secrétaire, d'au moins deux pasteurs en activité de ser- 
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vice et d'un nombre d'anciens dans la proportion d*an 
ancien pour deux pasteurs. 

Les ressorts de 20 places de pasteurs et au-dessous, nom* 
ment deux pasteurs, ceux de 21 à 35, trois, et au-dessus quatre. 

42. Le président, le yice-président, le secrétaire et les 
autres membres de ces directions , ainsi que leurs suppléants, 
sont nommés par l'assemblée classicale sans que celle-ci 
aoit obligée de les prendre dans son sein. 

* Le secrétaire et son suppléant sont de préférence choisis 
parmi les pasteurs résidant au chef-lieu ou à proximité du 
ebBf-lieu de la classe. 

Le président, le yice-président et le trésorier occupent 
ces places tout le temps qu'ils sont membres de la direction. 

43. Lidépendamment de celles qui sont mentionnées dans 
Tart. 12, les attributions de la direction classicale sont: 

lo la surveillance des communautés, des pasteurs tant 
en activité de service que retraités, des candidats au saint 
ministère, des anciens et des diacres (voir Art. 22); 

2» la connaissance de tous les conflits pouvant s'élever 
dans le sein des consistoires , entre les consistoires des diverses 
communautés, et entre les consistoires et les cercles ou 
entre les différents cercles; 

3» le jugement , en appel , des conflits et des causes dis- 
ciplinaires, lorsqu'il s'agit de membres des communautés, en 
première instance, s'il s'agit de pasteurs, de candidats au 
saint ministère , d'anciens ou de diacres ; 

4o l'examen des candidats au titre de maîtres catéchistes , 
et l'admission à cette charge après examen satisfaisant; 

5^ le soin des intérêts des communautés vacantes et de 
ceux des veuves et des orphelins de pasteurs du ressort, 
ainsi que la défense des droits de la classe sur les bourses 
classicales des veuves; 

6<» la surveillance de l'administration des biens des dia- 
conats, à quoi se joint le devoir de porter son attention 
sur celle des biens ecclésiastiques ; 
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7o la leemnainanee de mniTelles coniimmawtCT, k divi- 
non ou la combinaison des éamminiantés existantes, 
et le droit de prendre les mesures néoessaires pour fixer 
en cas de doute , pour décider en cas de conflit| pour modi* 
fier en cas de nécessité, les limites oitre les commnnautés 
de lenr ressort, après avoir pris les avis des dites commu- 
nautés et de^ autres intéressés. Ces décisions dÛTent se 
prendre d'un commun accord ayec les collèges de surveil- 
lance, lesquels ont à entendre les administrations intéressées, 
et en cas de délimitation nouvelle, sous réserve deFappro- 
bation de la direction provinciale , et dans tous les cas à 
cluurge de donner connaissance au gouvemem^it et au 
synode général des décisions prises; 

80 la création et la suppression de places de pasteurs, 
lorsque ces mesures sont demandées par les consistoires et 
sous réserve de l'approbation de la direction provinciale; 

90 la présentation annuelle aux assemblées classicales 
d'un rapport succint sur les travaux les plus importants de 
la direction. 

44. A cette fin: 

lo elles correspondent avec les corps ecclésiastiques et 
autres et, si elles le jugent nécessaire, avec des particuliers; 

2o elles adressent par écrit des questions et font tous les 
trois ans, et plus souvent, si elles le jugent nécessaire, des 
visites personnelles aux communautés, en se conformant 
pour cela aux règlements en vigueur. 

Elles sont 'toujours tenues de donner à la direction pro- 
vinciale connaissance du résultat de ces enquêtes; 

3° elles font un premier examen de tous les conflits et 
de toutes les plaintes, décident devant quelle juridiction 
chaque afifaire doit être portée, et suivant ce qu'elles ont 
décidé à ce sujet, terminent l'affaire ou la défèrent à la 
juridiction compétente. 

45. Elles ont le droit de suspendre de leurs fonctions les pas- 
teurs, les candidats au saint ministère, les anciens et les diacres. 
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46. Les directions classicales se réunissent en session ordi- 
naire au chef-lieu de la classe le dernier mercredi des mois de 
mars y de mai, de septembre et de novembre. Elles ont la faculté 
d'ajourner ou d'avancer la date de leur réunion lorsque les 
circonstances Texigent. Le président a le droit de les con- 
voquer en session extraordinaire; il j est tenu lorsque 
deux membres lui en adressent la demande par écrit. 

47. En Tabsence du président il est remplacé par le vice- 
président. La place de vice-président est dans ce cas oc- 
cupée par le pasteur faisant depuis le plus longtemps partie 
de la direction en comptant depuis le moment de son 
élection. 

En cas d'absence imprévue du secrétaire la direction 
désigne un des membres présents à la séance pour remplir 
ses fonctions. 



SECTION IIL 

DES DIRECTIONS PROVINCIALES. 

Art. 48. Dans chaque ressort provincial il y a une direc- 
tion provinciale composée de pasteurs en activité et d'anciens. 

Chaque classe nomme à cet effet dans son sein un pasteur 
et, à tour de rôle, lorsque la direction provinciale le de- 
mande, un autre pasteur faisant partie du ressort provincial. 

Pour chaque groupe de deux pasteurs ainsi nommés, il 
y a un ancien, nommé parmi ceux du ressort, à tour de 
rôle par les assemblées classicales. 

La commission pour lés affairés des Eglises wallonnes se 
comnose de cinq pasteurs et de deux anciens. 

Dans les provinces ecclésiastiques ne comptant pas plus 
de trois classes, on donnera deux suppléants à chaque 
pasteur membre de la direction provinciale. 

49. Chaque direction provinciale élit son président et 
son vioe-président , parmi les pasteurs qui la composent* 

3 
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Le secrétaire peut être choisi en dehors tle la direction 
ou parmi les pasteurs qui en sont membres. Dans le premier 
cas il n'a que voix consultative. 

En cas d'absence imprévue du secrétaire la direction 
désigne un des membres présents à la séance pour remplir 
ses fonctions. 

50. n y -a par an trois sessions ordinaires s'ouvrant le 
premier mercredi de mai, de septembre et de novembre. 
Elles peuvent être ajournées ou avancées , si les circonstan- 
ces Texigent. 

Le président a le droit de convoquer la direction en 
séance/ extraordinaire ; il y est tenu lorsque la demande 
lui en est faite par écrit par deux membres. 

Les directions provinciales s'assemblent d'ordinaire: 

celle de la Gueldre à Amhem. 

y, „ „ Hollande méridionale à La Haye. 

y, „ ^ Hollande septentrionale à Amsterdam. 

jf „ „ Zélande à Middelbourg. 

, d'Utrecht à . Utrecht. 

j, de la Frise à Leeuwarde. 

jf „ l'Overysel à ZwoUe. 

9 jf Groningue à Oroningue. 

,1 du Brabant sept, avec le Limbourg à. . . Bois-le-Duc. 

n de la Drenthe à Assen. 

La commission pour les affaires des Eglises wallonnes 
s'assemble à la Haye, à Amsterdam ou à Utrecht ou bien 
dans la ville où se tient la Eéunion. 

51. Outre ce qui est mentionné dans l'art. 12, les tttri- 
butions des directions sont: 

io d'exercer la surveillance sur les classes et sur les di- 
rections classicales pour y faire observer les règlements et 
les ordonnances ecclésiastiques; 

2o la connaissance et la décision des conflits qui peuvent 
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« • 

s^élever dans le sein des assemblées et des directions clas- 
sicales, ou entre elles; 

3« le jugement des conflits et des causes concernant la 
discipline ecclésiastique, à savoir en appel et, en première 
instance, lorsqu^il s'agit d'infractions entraînant, d'après les 
règlements en vigueur, la destitution, et dans les causes 
dans lesquelles sont parties les directions classicales ou leurs 
memibres ; 

4^ la nomination des membres, avec suppléants, choisis 
dans leur propre sein , de la commission chargée d'établir 
les titres de présentation pour l'élection des professeurs en 
théologie enseignant au nom de l'Eglise réformée des Pays- 
Bas ; l'examen des candidats en théologie et , lorsque 
l'examen a été satisfaisant, leur admission au saint ministère; 
le droit d'accorder sur leur demande, leur démission aux 
pasteurs, ou, pour les cas extraordinaires, d'en faire la pro- 
position au synode; 

5o de veiller aux intérêts religieux et ecclésiastiques dans 
rensemble du ressort provincial, et en particulier en ce qui 
concerne les bourses provinciales des veuves; 

60 l'examen et , si possible , la solution des conflits con- 
cernant l'administration des biens diaconaux, lorsque les 
directions classicales n'ont pas pu les trancher. Dans l'in- 
térêt de l'administration des biens ecclésiastiques, elles se 
mettent, s'il y a lieu, en rapport avec les collèges provin- 
ciaux de surveillance; 

70 la reconnaissance de nouvelles communautés, le par- 
tage ou la combinaison de communautés existantes, et les 
mesures nécessaires pour fixer en cas de doute, décider en 
cas de conflit ou changer en cas de nécessité, les limites 
entre deux ou plusieurs communautés de la province faisant 
partie de ressorts classicaux différents, après avoir entendu 
les directions classicales et les consistoires des communautés 
intéressées, ainsi que les autres ayant droit. Ces décisions 
doivent se prendre d'un commun accord avec les collèges de 
surveillance , qui entendent de leur côté les administration^ 
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♦ • 

intéressées y et s'il s'agit d'une nouvelle délimitation, sous 
réserve de l'approbation du synode. ^Notification des décisions 
prises ainsi doit être faite au gouvernement. 

52. A ces fins: 

lo çUes correspondent avec tous les corps ecclésiastiques 
sans exception, et lorsqu'elles l'estiment nécessaire, avec 
les autorités civiles et judiciaires, ou avec des particuliers; 

2o elles adressent régulièrement au synode les rapports 
de leurs travaux et lui transmettent ceux des directions 
classicales, pour autant que ces communications sont pres- 
crites par les règlements ou qu'elles sont jugées nécessaires 
par les directions elles-mêmes. 

53. Elles ont qualité pour déposer les pasteurs, les can- 
didats, les diacres, et pour interdire aux' pasteurs retraités 
l'exercice des fonctions du saint 'ministère. 

54. Si entre deux ou plusieurs directions classicales surgit 
un conflit que la direction provinciale ne parvient pas à 
applanir, ou s'il y a conflit entre une direction classicale 
et la direction provinciale elle-même, l'afiaire est soumise 
à la décision du synode. 



CHAPITRE III. 

Du gouvernement ecclésiastique de tout Vensemble 
des communautés. 

SECTION I. 

DU SYNODE. 

Art. 55. Les intérêts généraux des communautés faisant par- 
tie de l'Eglise reformée des Pays-Bas sont copmis au synode 
général, qui représente l'Eglise et pour elle comparait en justice. 
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56. Le synode est composé de 13 pasteurs et de 6 an- 
ciens députés par les directions proyinciales et par la com- 
mission pour les affaires des Eglises wallonnes. 

Les directions dont le ressort comprend plus de 150 
places de pasteur (la Gueldre, la Hollande méridionale, la 
Hollande septentrionale, la Frise et Groningue) députent 
chacune deux membres, soit deux pasteurs, - soit \m pasteur 
et un ancien, de manière à nommer ensemble sept pasteurs 
et trois anciens. Les autres (la Zélande, Utrecht, TOverysel, 
le Brabant septentrional . ayec leLimbourg,laDrentlieetla 
commission pour les affaires wallonnes) députent chacune un 
pasteur et ensemble trois anciens à tour de rôle. La nomi- 
nation des anciens a lieu d'après un double rôle que là coin- 
mission synodale établira en suivant Tordre fixé dans lé 
présent article. 

Les directions choisissent leurs députés parmi leurs pro- 
pres ressortissants et en se conformant à ce qui est prescrit 
dans Fart. 5. L'élection de leurs députés et des suppléants 
de ceux-ci a lieu pour trois ans dans la session du printemps. 

Chaque année sortent de charge aussi exactement que 
possible un tiers des membres du synode, pasteurs et an- 
ciens. Ce renouvellement a lieu selon un rôle qui, pour la 
première fois, sera établi par voie de tirage au sort. Les 
députés quittant le ressort provincial avant l'expiration 
régulière de leur mandat, sont remplacés par leurs suppléants. 

Outre les membres ordinaires sont appelés à siéger au 
synode: 

avec voix consultative, le secrétaire du synode et le tré- 
sorier général. Ce dernier n'assiste qu'aux séances où il 
est traité de questions de finances ; 

comme préaviseurs, deux professeurs, convoqués par le 
secrétaire d\^ synode d'après un rôle fixe de roulement. Ils 
doivent toujours appartenir à deux villes universitaires dif- 
férentes, restent un an en fonctions et sont remplacés, en 
cas de besoin, chacun par son collègue de la même ville. 

Lorsque le secrétaire a reçu avis de la nomination des 
députés, il doit former une liste nominative des membres 
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de rassemblée et la faire parvenir à chacun d'entre eux , 
en leur faisant connaître quel est celui des pasteurs députés 
qui compte le plus d'années de service. 

57. Le synode choisit in secrétaire permanent parmi 
les pasteurs de l'Eglise réformée des Pays-Bas, Il doit ré- 
sider à la Haye ou dans les environs. Son suppléant est 
nommé pour trois ans. Lorsque le secrétaire se retire , le 
suppléant le remplace jusqu'à ce que le synode ait fait une 
nouvelle nomination et que le nouvel élu soit entré en 
fonctions. 

Le synode doit procéder à l'élection d'un nouveau secré- 
taire permanent dans sa première session après la sortie 
de charge de l'ancien secrétaire. 

Ce qui concerne les droits, les devoirs, les honoraires et 
la sortie de charge du secrétaire, sera réglé par le synode 
dans une convention particulière et une instruction dont une 
copie sera remise au suppléant. 

58i Le synode nomme en outre pour un temps indéterminé 
un trésorier général et son suppléant, de préférence parmi 
les membres de l'église d'Amsterdam. 

Leurs droits et leurs devoirs sont établis par une instruc- 
tion spéciale. Chaque année le synode décide si leur mandat 
doit leur être continué. 

59. Le synode s'assemble en session ordinaire une fois 
par ani à la Haye. La session s'ouvre le 3© mercredi de 
juillet. Cette date ne peut être changée ni une réunion 
extraordinaire du synode convoquée que par la commis- 
sion synodale» 

60. La session s'ouvre chaque année , sous la présidence 
du doyen des pasteurs faisant partie du synode, par l'élec- 
tion, parmi ces pasteurs, d'un président , d'un vice-président 
et du suppléant de celui-ci. \ 
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61. Le synode est investi de Tautorité supérieure légis- 
lative, judiciaire et administrative, sous réserve des garanties 
établies par ce règlement et par les règlements spéciaux. 

62. Le synode arrête les règlements qui sont obligatoires 
pour FEglise tout entière. 

Il envoie aux directions provinciales et aux assemblées 
classicales chaque règlement qu'il a provisoirement arrêté, 
pour recueillir Tavis de ces corps. Dans sa session de Tannée 
suivante il prend connaissance de ces avis , et en use comme 
il le juge utile ; s'il estime que le règlement doit être arrêté 
avec ou sans changement^ il le soumet au vote individuel 
des membres des directions provinciales, et, à moins que 
la majorité des voix émises ne se prononce contre Tadop- 
tien, le règlement est promulgué par la commission syno- 
dale pour avoir force de loi. H est procédé de la même ma- 
nière pour les modifications apportées aux règlements existants. 

63. Le synode exerce ses pouvoirs judiciaires conformé- 
ment à Fart 15 du présent règlement et au règlement sur 
la surveillance et la discipline ecclésiastiques. 

Il connaît des conflits qui peuvent s'élever dans le sein 
des directions provinciales ou entre elles. 

64. Son autorité administrative s'étend aux intérêts géné- 
raux de l'Eglise réformée des Pays-Bas , et en particulier 
à tout ce qui concerne le cultepublic et les institutions ecclé- 
siastiques. 

65. Le synode est chargé de l'administration des fonds 
ecclésiastiques appartenant à toute l'Eglise. Il en remet la 
gestion au trésorier général sous le contrôle de la commis- 
sion synodale. 

Quant à l'administration des biens particuliers des églises 
et des presbytères, des biffis custodiaux et autres fonds 
des communautés, et aux relations entre les conseils de 
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fabrique et les consistoires, il y sera pourvu par des régle- 
mente ultérieurs. 



SECTION IL 
DE LA COMMISSION SYNODALE GÉNÉRALE. 

Art. 66. Dans l'interyalle entre les sessions annuelles du sy- 
node, les intérêts généraux de FEglise réformée des Pays-Bas 
sont gérés en son nom par une commission synodale géné- 
rale, émanant directement de lui et en rapport avec lui. 

67. Cette commission se compose du président, du vice- 
président et du secrétaire du synode, de trois pasteurs et de 
trois anciens pris , autant que possible, dans différents ressorts 
ecclésiastiques. Il est donné à chacun de ces membres un 
suppléant. Tous ont voix délibérative excepté le secrétaire , 
qui a seulement voix consultative. Sauf en ce qui concerne 
le secrétaire, les pasteurs qui sont membres de cette com- 
mission doivent tous être en activité de service. 

68. Les pasteurs et anciens, membres de cette commission, 
ainsi que leurs suppléants, y sont nommés pour trois ans 
par le synode. Un tiers d'entre eux sortent de charge 
chaque année le jour de la clôture de la session ordinaire 
du synode. Les membres sortants ne sont rééligibles qu'au 
bout de deux ans. 

69. Le président, le vice-président et le secrétaire du dernier 
synode qui a siégé, le sont également de la commission. 

70. La commission synodale a pour attributions: 
lo d'exécuter tout ce dont le synode l'a chargée; 

2o de veiller à l'observation des règlements ecclésiastiques 
et des décisions du synode ; 

3^ de traiter et de juger les demandes en cassation contre 
les jugements rendus en appel, conformément à l'art. 15; 



V 

1 



RÈaLEMEKT GâK^RAL. 27 

4^ le contrôle de l'administration des fonds généraux de 
FEglise , et la faculté, s'il y a péril en la demeure, d'agir en 
lieu et place du synode; 

5^ l'exercice sur la gestion des biens ecclésiastiques d'une 
surveillance dont la nature et l'étendue seront déterminées 
par un règlement ultérieur; 

6» l'expédition des afiaires diaconales, ainsi que des 
affSeûres urgentes, qui rentrent dans la compétence du synode; 

7^ de correspondre sur toutes les affaires qui se présentent 
.ayec les corps chargés du gouvernement et de l'administra- 
tion ecclésiastiques , avec les professeurs de théologie nommés 
au nom de l'Eglise et avec le gouvernement. 

71. La comiçission synodale présente chaque année au 
synode un exposé de la situation de l'Eglise réformée des 
Pays-Bas. 

72. La commission se réunit à La Haye. Elle a deux 
sessions ordinaires chaque année, la première au printemps 
la deuxième en automne. Elle se réunit en outre chaque 
fois que le bureau le juge nécessaire. 

73. Tous les corps ecclésiastiques sont tenus de fournir 
à cette commission tous les renseignements qu'elle leur 
demande et de se soumettre à ses prescriptions , sous réserve 
de ce qui est prescrit art. 14. * 

74. A chaque session du synode la commission doit jus- 
tifier de ce qu'elle a fait depuis la session précédente. 

Dans les délibérations portant sur ce rapport, les membres 
du synode qu^ le sont en même temps de la commission 
n'ont pas voix délibérative. En ce qui concerne les arrêts 
qu'elle a rendus sur des appels en cassation , elle se borne 
à en faire rapport au synode. 
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DISPOSITION FIITALE. 

Le synode seul peut modifier ce règlement. Aucune 
modification n'y sera apportée sans qu'auparavant l'avis 
des directions provinciales et des assemblées classicales n'ait 
été demandé et, de plus, sans que les deux tiers des mem- 
bres des directions provinciales ne donnent leur consente- 
ment. Avant le vote de leurs membres, les directions pro- 
vinciales doivent prendre l'avis des directions classicales de 
leur ressort. 
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IL 

RÈGLEMENT SYNODAL 

POOR LES 

CONSISTOIRES DES COMMUNAUTÉS 

DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 11 AOUT 1856, 

MIS EN VIOUEUR LE 1 JUILLET 1857. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Abt. 1. Dans chaque communauté il y a un consistoire 
qui la représente et l'administre. 

Dans les églises où l'on ne peut former de consistoire, 
faute de personnes propres à en faire partie, la direction 
classicale agit en lieu et place du consistoire. 

Dans ce cas le pasteur du lieu, ou, en temps de vacance, 
le pasteur consultant remplit les fonctions de président et 
de secrétaire dans les séances de la direction destinées aux 
travaux consistoriaux. Cependant il n'exerce aucun droit en 
cette qualité , soit pour fixer l'époque et- le lieu des séances, 
soit pour tout autre objet dans l'intervalle d'une séance à 
l'autre. Si, outre le pasteur ou "le consultant, il existe encore 
quelque membre du consistoire, ne fût-ce qu'un seul, ce 
membre est reconnu en cette qualité , et admis aux séances 
susdites de la direction. 
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Pour yaqeur à Texpédition d'affaires concernant la gestion 
des biens diaconaux ou d'autres affaires urgentes , à Texclusion 
de ce qui fait partie de l'œuyre de la vocation d'un pasteur, 
la direction classicale peut, lorsqu'elle agit en lieu et place 
du consistoire, se faire représenter au sein de la commu- 
nauté par une commission composée de deux ou de trois de 
ses membres. Elle doit toujours en notifier la nomination 
au conseil de fabrique de la communauté. 



SECTION I. 

DE LÀ COMPOSITION DU CONSISTOIRE. 

Art. 2. Le consistoire se compose des conducteurs delà 
communauté, qui sont le pasteur ou les pasteurs et les 
anciens , sans détriment des liens qui rattachent les diacres 
au consistoire. 

Dans les communautés où il y a moins de trois pasteurs, 
les diacres sont toujours considérés comme faisant partie 
du consistoire. 

Dans les communautés qui ont trois pasteurs et au de- 
là,- les diacres forment un collège distinct, mais dans les 
cas spécifiés plus loin (voy. art. 16) ils sont appelés à 
prendre part aux travaux du consistoire. 

Le consistoire composé uniquement de pasteurs et d'an- 
ciens porte le nom de consistoire restreint; celui ou siègent 
des pasteurs, des anciens et des diacres porte le nom de 
consistoire général. 

3. Les conditions que les pasteurs doivent remplir sont 
celles énumérées dans le règlement sur les vacances. 

Les anciens et' les diacres doivent être membres de la 
communauté , y être établis -depuis une année au moins , être 
irrépréhensibles dans leur profession religieuse et dans leurs 
mœurs , connus par leur zèle pour le culte public et ne pas 
se montrer hostiles aux règlements ecclésiastiques; les anciens 
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doivent ayoir trente ans révolus , les diacres avoir atteint la 
majorité civile. 

lia direction classicale a le droit d'autoriser, si elle juge 
qu'il existe des motifs particuliers de le faire, des exceptions 
quant à Tâge des ancHons. 

4. Le consistoire fixe le nombre des anciens et des 
diacres d'après l'étendue de la communauté, le nombre de 
ses membres, le caractère des annexes et le nombre des 
pasteurs. 

Le nombre des anciens est au moins égal à celui des 
diacres. 

Sauf dans des cas très-exceptionnels réservés à l'appré- 
ciation de la direction classicale, il n'y a jamais moins 
de deux anciens et de deux diacres. 



SECTION IL 
DX Ii^ÉIiECTIOK DES MEMBBES DU CON8I8TOIBE. 

Art. 5. La vocation des pasteurs se fait selon ce qui est 
prescrit dans le règlement sur les vacances, et dans le rè- 
glement synodal sur la nomination des anciens et des dia- 
cres et la vocation des pasteurs. 

. i 

6. La nomination des anciens et des diacres se fait selon 
les prescriptions du second des règlements nommés dans 
Tarticle ci-dessus. 

7. Dans les conmiunautés de nouvelle création, la première 
nomination des anciens et des diacres se fait par les hommes 
membres de l'église, sous la. présidence de deux délégués de 
la direction classicale. Le délai de trois mois, fixé à l'article 
2 du règlement synodal sur la nomination des anciens et^ 
des diacres, etc. commence à courir pour les communautés 
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nouyeUement créées , à dater du jour de la confirmationdes 
premiers anciens et des premiers diacres. 

8. Les noms des personnes élues aux charges d'an- 
ciens et de diacres sont communiqués à la communauté 
deux dimanches consécutifs , après qu'elles se sont déclarées 
prêtes à accepter la charge qui leur est conférée. 

9. Toute opposition contre un des élus doit être notifiée 
par lettre signée, au plus tard le surlendemain de la se- 
conde publication, au consistoire, ou, dans les communautés 
où l'élection s'est faite pour la première fois, à la direction 
classicale. 

Les oppositions notifiées au consistoire sont renvoyées 
par celui-ci, pour examen et jugement, à la direction clas- 
sicale; celles notifiées à la direction classicale sont renvoyées 
par celle-ci à la direction provinciale. 

10. S'il ne se produit point d'opposition dans le délai 
fixé , les élus sont confirmés le dimanche qui suit la dernière 
publication. S'il y a eu opposition , et que la direction com- 
pétente ait écarté celle-ci comme non fondée, la confirmation 
a lieu le premier dimanche après que le consistoire a reçu 
communication de la décision de la direction. Si l'oppopition 
a été reconnue fondée, il n'est pas procédé à une nouvelle 
élection avant l'expiration du délai accordé pour interjeter 
appel, ni, s'il y a appel, avant le jugement définitif. 

11. Sauf en ce qui concerne les pasteurs, le consistoire se 
renouvelle périodiquement par fractions; les pouvoirs des 
membres sortant de charge prennent fin avec l'installation 
des nouveaux élus. 

Dans les communautés qui n'ont qu'un pasteur le personel 
du consistoire ne change point pendant qu'il y a vacance. 

Les anciens et les diacres sont élus pour un terme de 
quatre ans au plus; ils sont immédiatement rééligibles. 
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L'époque de leur élection et de leur sortie de charge est 
du reste fixée par des règlements locaux. 

12. Si des places d'anciens ou de diacres deviennent ya- 
cantes en dehors des renouvellements périodiques et que 
le consistoire juge qu'il j a lieu d'y pourvoir, l'élection se 
fait de la même manière que les élections ordinaires. 

Dans ce cas les élus sont nommés pour la durée du temps 
de service qui restait à courir pour ceux qu'ils remplacent. 



SECTION ni. 

DES ATTRIBUTIOKS DU CONSISTOIRE. 

Art. 13. Le consistoire veille aux intérêts de la eomr 
munauté. H se conforme en toutes choses aux règlements 
et aux ordonnances ecclésiastiques^ et il a soin qu'ils soient 
observés. 

Chaque année, dans la première séance du consistoire, 
il est fait lecture de la troisième et de la quatrième section 
du présent règlement. 

14. Le consistoire restreint est spécialement chargé: 
lo du soin du culte public en général, afin qu'il smt 
célébré convenablement. H en règle la fréquence et détermine 
les heures et les locaux; il veille tout particulièrement à 
l'administration du baptême et de la sainte-cène, afin que 
ces solemnités répondent à leur but et servent à la plus 
grande édification de l'église. H a soin que la sainte-cène 
Boit célébrée régulièrement et soit chaque fois précédée 
d'un service de préparation, que le baptême soit aussi 
Bolemnel que possible, qu'il ait lieu exclusivement le dimanche 
aux exercices du culte public, en présence, autant que faire 
se peut, du père et de la mère, mais non pas tous les 
dimanches, pour peu que le grand nombre des membres de 
la communauté ne l'exige pas absolument. H ne permet 
de procéder au baptême un autre jour que le dimanche que 



34 RÈaLEHEHT POUB LS8 COKSISTOIRES. 

dans le cas ob Tun des parents doit quitter dans le courant 
de la semaine Tendroit où l'enfant est né , on bien appar- 
tient à l'Eglise catholique romaine ; le baptême a lieu alors , 
soit dans le temple, soit dans la salle du consistoire, soit 
dans tout autre local convenable, au jugement du pasteur 
ou du consistoire, toujours en présence au moins d'un 
ancien, ou*, s^il n'y a pas d'ancien, de plusieurs membres 
de la communauté. Il se célèbre avec gravité , et les besoins 
des pauvres sont recommandés aux assistants. Le consistoire 
a soin de ne pas laisser proi^er au baptême d'un enfant 
dont les parents résident dans une autre localité, avant de 
s'être fait renseigner par écrit sur la conduite des parents 
par le consistoire de leur communauté. Dans les huit jours, 
le consistoire du lieu où a été célébré le baptême en 
donne avis à celui de la résidence des parents, afin que 
l'inscription du baptême soit faite régulièrement dans les 
registres des deux communautés; 

2^ de surveiller l'instruction religieuse, selon les prescrip- 
tions du règlement à ce sujet; 

30 de surveiller la profession religieuse et la conduite des 
membres du troupeau, et de maintenir l'ordre ecclésiastique 
selon le règlement sur la discipline; 

40 de s'intéresser activement à tout ce qui peut développer 
la vie religieuse au sein de la communauté, en particulier 
à la bénédiction religieuse du mariage ; 

50 de recevoir la profession de foi des nouveaux membres 
de la communauté et de les confirmer selon les articles 38 — 41 
du règlement sur l'enseignement religieux, et pour ceux 
qui ont rempli une charge ecclésiastique dans une autre église 
chrétienne, en se conformant à la résolution synodale du 
21 juillet 1830 ; 

60 de veiller à l'entrée régulière des attestations des 
membres venant du dehors, en les invitant en public, avant 
chaque célébration de la sainte-cène, à faire parvenir ces 
attestations au consistoire ; de reconnaître comme membre 
de la communauté quiconque se présente muni d'une attes- 
tfrtioa en due forme délivrée par le consistoire d'une autre 
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connnunauté réformée , ou bien par celui d'une communauté 
protestante, si le porteur a été en premier lieu memlre de 
TEglise réformée; 

70 de délivrer des attestations aux membres qui se rendent 
dans un autre endroit, en observant les prescriptions syno« 
dales du 10 juillet 1829 et du 20 juillet 1841 ; 

8^ de tenir à double et de conserver dans des locaux 
différents des registres: a. des baptêmes; b, des membres, 
tant de ceux qui ont été admis sur profession de foi et 
sur 'attestation, que, s'il est possible, de ceux qui se sont 
retirés dans un autre endroit, qui ont passé à une autre 
église, et qui sont décédés; c. des mariages bénis ecclési-* 
astiquement ; 

9^ de nommer, en leur donnant les instructions néces- 
saires, de suspendre et de décharger les catéchistes, lea 
lecteurs et les chantres, sauf les droits des tiers; 

10<» de nommer annuellement les députés à l'assemblée 
classicale, et de se faire rendre compte de ce qui s'y est 
passé d'intéressant, selon l'article 38 du règlement général ; 

.11^ de surveiller la gestion des biens diaconaux, con- 
formément au règlement synodal sur les diaconats. 

15. Dans les églises ou il n'y a pas de consistoire r^sfmn^ , 
toutes les attributions énumérées dans l'article précédent 
sont dévolues au consistoire général. 

16. Dans toutes les communautés le consistoire général 
est chargé: 

1° de tout ce qui se rapporte à la vocation ou à la 
décharge des pasteurs, ainsi qu'à l'élection des anciens et 
des diacres, le tout en conformité des règlements spéciaux , 
et en respectant les droits des tiers; 

29 de s'occuper des besoins spirituels des pauvres, d'ordonner 
les collectes, de surveiller les biens diaconaux, de vérifier 
tous les comptes du diaconat et de fournir les éclaircissements 
que nécessite la gestion du diaconat, le tout en conformité 
du règlement synodal sur les diaconats; 

4 
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8<> de tenir un registre complet et détaillé de tous les fonds 
et propriétés appartenant à la communauté, pour autant 
que la gestion ou la surveillance en appartiennent au con- 
sistoire; de dresser un état du traitement du pasteur ou 
tles pasteurs, y compris les émoluments ordinaires ; copie de 
cet état est envoyée à la direction classicale, à laquelle doit 
aussi être immédiatement notifiée toute modification que 
Ton y apporte, afin que les modifications soient soumises à 
la ratification de la direction provinciale; 

4^ de porter, conformément à l'article 21 du règlement 
général, à la connaissance de la direction classicale les abus 
découverts dans l'administration des biens ecclésiastiques; 

5® de recevoir les délégués pour la visite d'église, ou de 
répondre par écrit aux questions de la visite, en conformité 
du règlement sur ce sujet; 

6'' de toucher et de transmettre à destination la quote- 
part de la communauté aux frais de l'administration de 
l'église, en vertu du règlement sur les frais du gouverne- 
ment de l'Eglise réformée des Pays-Bas. 

17. Le consistoire restreint ^ ou, là où celui-ci n'existe 
pas, le consistoire général s'assemble au moins quatre fois 
l'année, et du reste aussi souvent que le règlement local 
ou les circonstances l'exigent. 

18. Le consistoire a toujours pour président le pasteur 
ou l'un des pasteurs, ou, dans les cas prévus par la loi, 
le pasteur-consultant (celui-ci seulement avec voix consul- 
tative). S'il n'y a pas de pasteur , le doyen des anciens 
préside; mais les décisions prises dans une séance présidée 
par lui , ne portent effet qu'après avoir obtenu l'approbation 
du pasteur, ou, à son défaut, du consultant. 

19. Le consistoire conserve dans des registres ad hoc les 
procès-verbaux de ses séances et les copies des lettres de 
quelque importance qu'il expédie. Il veille à la conservation 
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das archives, dont il fait dresser et tenir à jour un oata* 
logua exact. 

20. Les séances et les travaux du consistoire sont réglés 
pour le reste par des règlements provinciaux et locaux. 



SECTION IV. 



DES DEVOIRS INCOMBANT AUX PASTEURS, AUX ANCIENS 
BT AUX DIAORSS EN VERTU DE LEUR CHARGE. 

1. Aux Pasteurs. 

Art. 21. Le pasteur* ou les pasteurs sont chargés: 
1^ de la prédication publique de l'évangile; 
2^ de Tadministration du baptême et de la sainte-cène; 
3^ de la direction des exercices publics du culte; 
4o de la bénédiction des mariages ; 
5* d'instruire les catéchumènes et de recevoir leur pro- 
fession de foi en présence d'un ou de plusieurs anciens ; 
6^ de la cure d'âmes; 
7o de présider les séances du consistoire. 

22. Sans l'autorisation du consistoire ils ne peuvent mo^ 
difier le iM»mbre, les heures ni le lieu du culte pubUc. 

Soit dans la manière générale dont ils dirigent le culte 
public , soit en particulier dans tout ce qui se rapporte à 
l'emploi du catéchisme de Heidelberg, des écrits liturgiques , 
des questions proposées au troupeau lors de la préparation 
à la sainte-cène , des psaumes et des cantiques , ils agissent 
d'après ce qu'ils jugent eux mêmes répondre le mieux aux 
besoins religieux de leur église. 

23. Se conformant dans tout leur ministère aux règlements 
et aux ordonnances ecclésiastiques, ils se règlent du reste 
sur les besoins de la communauté, tels que les temps et 
les lieux les déterminent , en s'entendant au besoin avec le 
consistoire. 
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24. Pour rœuTre pastorale, ils ont au besoin recours 
aux conseils et au concours du consistoire et ils y pourvoient 
eux-mêmes , surtout par des yisites régulières à domicile , 
particulièrement aux malades. 

2. Aux Anciens. 

Art. 25. Les anciens sont chargés : 

lo de yeiller aux intérêts du culte public; 

2o d'encourager et de surveiller renseignement religieux 
selon le règlement sur cet objet ; 

3o de surveiller, de concert avec les pasteurs, les membres 
de l'église , en particulier au moyen de visites à domicile 
faites tant en compagnie des pasteurs, si ceux-ci les y in- 
vitent, qu'individuellement, suivant les règles observées 
dans chaque localité; 

4o de coopérer activement avec les pasteurs à tout ce 
qui peut contribuer à l'édification chrétienne de l'église* 

3. Aux Diacres. 

Art. 26. La mission principale des diacres est le soin 
des pauvres de la communauté. A cet effet ils sont chargés: 

1^ de la gestion courante des biens du diaconat; 

2o de percevoir tous les revenus du diaconat; 

3° de recueillir les aumônes; 

4o d'employer ces divers secours comme une église chré- 
tienne doit le faire pour le plus grand bien de ses pauvres ; 

5«» de ne pas négliger pour cela la visite régulière des 
assistés. 

Dans les communautés qui ont moins de trois pasteurs, 
toute cette œuvre se fait de concert avec le pasteur ou les 
pasteurs et les ancien?. 

Les diacres donnent aux fidèles l'exemple de l'assiduité 
au culte public. 

Les devoirs des diacres sont déterminés pour le reste par 
le règlement synodal sur les diaconats. 
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ARTICLES ADDITIONNELS. 

Abt. 27. Sont abrogés les règlements et ordonnances ecclé- 
siastiques contraires au présent règlement. 

28. Les directions provinciales réviseront le règlement pro- 
vincial pour les consistoires de leur ressort , afin de le mettre 
en harmonie avec le présent règlement et les autres ordon- 
nances générales de l'église. 

Ces règlements révisés seront soumis à l'approbation du 
syncde, dans le semestre qui suivra celui où le présent règle- 
ment synodal aura été mis en vigueur. 

29. Dans le même but les consistoires réviseront leurs 
règlements particuliers dans le courant de l'année qui suivra 
la mise en vigueur du règlement provincial; ces règlements 
seront soumis à l'examen de la direction classicale, et ap- 
prouvés par la direction provinciale , s'ils sont trouvés con- 
formes au présent règlement. 
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III. 



REGLEMENT SYNODAL 

SUR 

LES DIACONATS 

DE L'ÉGLISE REFORMÉE DES PATS-BAS. 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 8 AOÛT 1856, 

PROMULaUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALI LE 20 MAI 1857. 



Art. 1. Dans chaque communauté de l'EgUse réformée 
des Pays-Bas il y a un diaconat ou institution ecclésiastique 
chargée du soin des pauvres. 

2. Les diaconats sont des institutions de bienfaisance^ de 
caractère purement ecclésiastique, régies et contrôlées ecclé- 
siastiquement , et destinées à donner aide et soutien aux 
pauvres de la communauté. 

3. Le soin ecclésiastique des indigents s'exerce par Fen- 
tremise des diacres , avec le concours et sous la sanction du 
consistoire , ainsi que sous la surveillance de la direction 
classicale. 

4. Les soins que les diacres donnent aux intérêts matériels 
des indigents sont rendus aussi utiles qu'il est possible à 
l'avancement du bien-être spirituel de ceux-ci. 
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5. En ce qui concerne la fixation du nombre des diacres , 
les conditions de Téligibilité à cette charge , le mode à suivre 
dans l'élection des diacres, tout ce qui touche à leurs rela- 
tions avec le consistoire et la direction classicale, et la 
durée de leur service, on se conforme aux dispositions du 
règlement général et des règlements particuliers. 

6. Chaque diaconat a soin des pauvres demeurant dans 
le ressort ecclésiastique de la communauté. Les diacres 
n'assistent qu'en cas d'urgence absolue les pauvres qui 
demeurent dans un autre endroit ou qui ne s'arrêtent que 
temporairement dans la localité. 

7. Les diacres assistent en première ligne et de préfé- 
rence les membres indigents de la communauté et leurs 
enfants ; mais ils étendent aussi leurs secours aux indi- 
gents qui ne sont pas membres, si les ressources du dia- 
conat le permettent. 

8. Aucun pauvre n'a droit aux secours ; l'assistance ecclé- 
siastique est une œuvre de bienfaisance libre et non imposée. 

9. Les diacres règlent l'assistance selon les besoins maté- 
riels et la situation morale des pauvres, en tenant compte 
des ressources dont ils peuvent disposer. 

En aucun cas ils ne sont tenus d'assister un plus grand 
nombre d'individus, ni d'accorder plus de secours que leurs 
ressources ne le permettent. 

10. Pour les indigents récemment établis dans la localité , 
les diacres tiennent un compte tout particulier des motifs 
qui ont déterminé leur changement de domicile; ils règlent 
les secours en conséquence. 

11. Les diacres veillent avec le plus grand soin à ce que 
l'assistance ne favorise ni la paresse , ni l'intempérance , 
ni quelque autre forme d'immoralité. Ils s'efforcent de com- 
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battre chez les assistés Fasage des spiritueux , et n'accordent 
en aucun cas des secours pécuniaires à ceux qui en font abus. 

12. Autant qu'il leur est possible, les diacres veillent aux 
intérêts intellectuels, moraux et religieux des assistés et dé 
leurs enfants; ils leur donnent conseil, aide et consolation; 
ils cherchent à leur procurer du travail et à encourager 
]>armi eux Tactivité; ils veillent à ce que les assistés fréquen- 
tent le culte public et les catéchismes, surtout à ce que 
les enfants aillent à Técole. 

13. Four assister les pauvres, les diacres recueillent les 
aumônes, régissent les revenus du diaconat, ont soin de ses 
biens, et assurent ses bâtiments contre Fincendie. Ils font 
ce qui est en leur pouvoir pour accrottre leurs ressources, 
surtout par des appels à la charité de la commjinauté , et 
ils cherchent ainsi à rendre l'assistance ecclésiastique des 
pauvres aussi large que possible. 

14. Les communautés ecclésiastiques n'acceptent point de 
subsides de l'administration civile et ne concluent avec elle 
aucune convention pouvant en quelque manière çntraver 
la liberté et l'indépendance de l'activité des diacres et les 
gêner dans l'observation de la loi ecclésiastique. 

15. Les diaconats qui au moment de la mise en vigueur 
du présent règlement reçoivent des subsides de l'adminis- 
tration civile , ou qui ont fait avec elle des conventions , 
ou qui sont fasionnés avec elle, rentreront dans l'état nor- 
mfl de leur institution, soit en une fois, soit graduellement. 

La continuation provisoire de la constitution anormale d'un 
diaconat peut être permise par la commission synodale sur 
la demande de ce diaconat et pour motife graves. 

16. Les diacres sont tenus de donner à l'administration 
civile les renseignements exigés par la loi générale sur 
l'assistance, du 28 Juin 1854 {Bulletin des lois n^. 100), 



44 RÈGLEMENT SUB LES DIACONATS. 

17. Les diacres sont les dépositaires des chartes, papiers 
da valeur et titres de propriété du diaconat; ils sont res- 
ponsables, chacun pour ce qui le concerne, de tout dommage 
et de toute perte résultant de leur incurie j de leur négli- 
gence ou de leur mauvaise foi. 

18. Les diacres établissent et tiennent régulièrement à 
jour un registre , paraphé par le consistoire , de toutes les 
possessions du diaconat ; ce registre est sous la garde du 
diacre administrateur; copie, paraphée de même, en est 
déposée dans les archives du consistoire. 

La direction dassicale a le droit de réclamer une copie 
du registre. 

19. Il est réservé aux règlements locaux de prescrire ou 
non rétablissement annuel d'un budget des recettes et des 
dépenses pour l'exercice suivant. 

20. Il est interdit aux diacres d'être fournisseurs du. 
diaconat, de prendre à bail, ou d'acheter de lui, ou de lui 
vendre sous main quelque bien, de faire pour lui quelque 
travail salarié, et d'accepter une adjudication faite par lui. 

Dispense de cette règle peut être accordée pour des rai- 
sons d'urgence par le consistoire, qui en donne avk à la 
direction classicale. 

21. Les diacres placent, avec le consentement du consis- 
toire, les deniers dont ils n'ont pas besoin pour leur ad- 
ministration. 

Il leur faut ce même consentement, muni de l'approbation 
de la direction classicale, pour consentir des emprunts faits 
au diaconat, ou pour prendre ses deniers en compte-courant. 
L'approbation de cette direction est également requise pour 
placer les fonds d'une autre manière que par inscription sur 
l'un des grands livres de la dette nationale , ainsi que pour 
vendre, échanger, hypothéquer ou donner en gage quelque 
bien du diaconat. 
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22. Le consistoire peut autoriser les diacres à prèt^ contre 
un intérêt raisonnable à la fabrique de la communauté le 
solde favorable de leur compte. 

23. Pour soutenir devant les tribunaux toute action con- 
cernant le diaconat, le consistoire, qu'il soit demandeur ou 
défendeur, doit être autorisé par la direction classicale. 

La procédure de la partie demanderesse est entamée par 
la communauté réformée au nom des diacres, ou du collège 
des. diacres. 

24. Les legs de cent florins et au delà faits au diaconat 
ne peuvent pas entrer en compte-courant, mais doivent être 
placés à intérêts , ou servir à éteindre les dettes , à moins 
que le légataire n'en ait disposé autrement. 

Dispense de cette règle n'est accordée que dans des cas 
très pressants par la direction classicale. 

25. Aucun paiement pour le diaconat ne peut être fait 
par le diacre teneur de livres ou administrateur, sans une 
autorisation générale ou spéciale des diacres. En cas de 
différend, le consistoire décide. 

26. Le diacre teneur de livres ou administrateur est tenu 
en tout temps de faire connaître l'état de la caisse, tant 
aux diacres et au consistoire, qu'à la direction classicale, 
quand celle-ci le demande pour des raisons graves ; de leur 
exhiber les livres et de justifier de l'existence en caisse des 
sommes disponibles. 

27. Annuellement, avant le premier avril, les diacres 
présentent au consistoire le compte de leur gestion pendant 
l'année révolue, et ils produisent en même temps toutes 
les obligations à intérêts et tous les titres de propriété du 
diaconat, pour les confronter avec le registre (art. 18). 

Dans les discussions sur l'approbation du compte, les 
diacres n'ont pas voix délibérative. 
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Le compte, approuvé par le consistoire, est présenté à 
Finspection des membres de la communauté, et s^il est 
trouvé en ordre, il est arrêté en présence des membres de 
la communauté à un jour et à une heure indiqués d'avance. 

Les griefs sur la gestion des diacres sont portés devant le 
consistoire, qui les examine et en décide, sauf appel à la 
direction classicale. Quand ces griefs sont traités en consis- 
toire, les diacres n'ont pas voix délibérative. Copie du 
compte peut être demandée , pour des raisons graves , par 
la direction classicale. 

28. Les diacres sont tenus d'observer les dispositions 
contenues dans ce règlement. Le consistoire en assure le 
maintien et l'exécution, et la direction classicale en fait 
l'objet d'une attentive surveillance. En cas de différend au 
sein du consistoire , la direction classicale décide , sauf appel 
supérieur. 

29. Le consistoire général a la faculté de rédiger des 
règlements domestiques , afin de pourvoir à des besoins lo- 
caux , conformément à l'art. 25 du règlement général. 
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IV. 

RÈGLEMENT SYNODAL 

SUR 

LA NOMINATION DES ANCIENS ET DES DIACRES 

ET SUR 

LA VOCATION DES PASTEURS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 25 JUILLET 1866, 

MIS EN VIGUEUR LB i MARS 1867. 



Art. 1. Les membres ayant droit de vote de la commu- 
nauté exercent, sous réserve des droits des tiers et en se 
conformant aux règlements synodaux sur les consistoires et 
sur les vacances , le droit appartenant à la communauté de 
nommer leh anciens et les diacres et d'appeler les pasteurs. 

Ont droit de vote dans une communauté tous les hom- 
mes qui en sont membres , qui habitent dans son ressort , 
qui ont atteint Tâge de 23 ans et qui depuis au moins un 
an ont fait leur confession de foi par devant le consistoire, 
ou ont été inscrits comme membres de la communauté sur 
la présentation de leur attestation ou d'une preuve de leur 
qualité de membre de l'Eglise. 

ISe peuvent exercer le droit de vote ceux qui dans 
l'année précédant la votation ont été assistés par un bu- 
reau de bienfaisance quelconque, et ceux qui sont sous le 
coup de la censure ecclésiastique ou pourvus d'un conseil 
judiciaire. 
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2. Dans les trois mois après la mise en vigueur de ce 
règlement , le consistoire fait décider par les membres ayant 
droit de vote s^ils veulent exercer eux-mêmes , de la manière 
prescrite plus loin par le présent règlement , le droit de nom- 
mer les anciens et les diacres et d'appeler les pasteurs, ou 
s'ils préfèrent autoriser expressément le consistoire (général) 
à continuer sur le pied actuel à procéder à ces opérations. 

La décision se prend à la majorité des voix émises régulière- 
ment. En cas de partage des voix, le mode actuel reste en vigueur. 

3. Si , en vertu de l'art. 2, la majorité s'est réservé le droit 
de nommer les anciens et les diacres et d'appeler les pasteurs , 
ce droit , dans les communautés comptant moins de cent mem- 
bres ayant droit de vote, s'exerce directement par ceux-ci. 

n est exercé par un collège électoral dans les communautés 
comptant cent membres ayant droit de vote et au dessus. 
Font partie de ce collège tous les membres du consistoire 
(général) et un nombre double de délégués pris parmi les 
membres ayant droit de vote et élus par eux. Les délégués 
sont nommés pour quatre ans. Annuellement, suivant un 
tour de roulement établi pour la première fois par un ti- 
rage au sort, le quart des délégués sortent de charge. Ds 
sont immédiatement rééligibles. 

Les dispositions des art, 8 et 9 du règlement général soat 
applicables aux assemblées convoquées pour l'élection d'an- 
Tîiens et de diacres et pour la vocation de pasteurs. 

Une fois chaque année, à l'époque fixée par le règlement 
local , on dresse et arrête la liste des électeurs. 

Le nombre des membres ayant droit de vote existant au 
moment où la liste des électeurs doit être arrêtée , décide si 
un collège électoral entrera ou non en fonction. L'augmen- 
tation ou la diminution du nombre de membres ayant droit 
ûe vote ne fait subir dans le courant d'une même année aucune 
modification au mode d'élection. 

4. Dans les six mois après que la majorité se sera ré* 
serve en vertu de l'art. 2 le droit de nommer les aaci^ 
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et les diacres et d'appeler les pasteurs, le consistoire fait 
un règlement local sur l'exécution de l'art. 3. Le consistoire 
soumet ce règlement à la direction classicale. Si celle-ci juge 
que le règlement local n'est contraire ni au présent règle- 
ment ni à d'autres règlements généraux ou particuliers, 
elle le soumet à l'approbation de la direction provinciale. 
On agit de même pour les modifications apportées au règle- 
ment local. Soit le règlement dans son ensemble, soit les 
modifications qui y sont apportées entrent en vigueur aus- 
sitôt que l'approbation a été donnée. 

Si les frais qu'entraînent les élections ne peuvent pas être 
couverts d'une autre manière, le consistoire assujettit l'exercice 
du droit de vote au paiement d'une contribution; celle-ci 
toutefois ne peut pas excéder un florin par an. 

5. Les anciens et les diacres qui seront en fonction au 
moment de la mise en vigueur du nouveau mode d'élection, 
resteront en charge jusqu'à l'expiration de leur temps de 
service. 

6. La décision prise par la majorité des membres ayant 
droit de vote en vertu de l'art. 2 est valable pour quatre 
ans. A l'expiration de ce terme , et dès lors tous les dix ans , 
le consistoire fera décider de nouveau par les membres ayant 
droit de vote s'ils veulent exercer eux-mêmes de la manière 
prescrite par le présent règlement le droit de nommer les 
anciens et les diacres et d'appeler les pasteurs, ou s'ils préfèrent 
autoriser expressément le consistoire à procéder à ces opéra- 
tions. On observera à chaque fois les prescriptions de l'art. 2. 

7. Au moment de la mise en vigueur de ce règlement , 
l'art. 6 du règlement synodal sur les consistoires et l'art. 48 
du règlement sur les vacances seront abrogés. *) 



*) Ces articles ont été remplacés pins tard par d'autres qui portent lea 
mêmes numéros. 
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V. 

REGLEMENT 

SUR 

LES VACANCES 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE il AOUT 1856, 

PROMULGUÉ PAR hk COMMISSION SYNODALE LE 20 MAI 1857. 



SECTION L 
DE L^OUTERTUBS DES YACAKOES. 

Art. L Une place de pasteur devient vacante par le 
décès , le départ , la retraite , la démission Yolontaire ou imposée 
ou la destitution du titulaire. 

2. Immédiatement après le décès d'un pasteur, le con- 
sistoire en donne avis à la direction classicale, en indiquant 
si le défunt laisse une veuve ou des enfants mineurs, qui 
ne possèdent pas encore des moyens d'existence personnels. 

Si le pasteur défunt est le seul titulaire dans la commu- 
nauté, le consistoire envoie immédiatement l'avis, avec l'in- 
dication susdite, au pasteur consiQtant; celui-ci le fait par- 
venir au président du cercle pastoral et à la direction 
classioale, laquelle en donne communication au département 
ministériel que cela concerne. 

6 
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3. Le décès d'un pasteur laissant nne venve ou des>enfants 
mineurs qui ne possèdent pas encore des moyens d'existence 
personnels 9 ouvre la yaeance pour une année entière, dans 
le cas où ces survivants font usage de leur droit de jouir 
entièrement et sans aucune charge , pendant une année, en 
sus du trimestre courant au moment du décès, des revenus 
de la place vacante, y compris Thabitation du presbytère 
ou le loyer. 

Sans porter atteinte à ce droit, on tâche d'obtenir, s'il 
est possible, d'accord avec les intéressés, la suppression 
intégrale ou partielle de l'année de grftce, pour hâter la 
vocation d'un nouveau pasteur. 

4. Les en&nts majeurs du pasteur décédé, et tous les 
membres de sa parenté demeurant chez lui, ont droit à 
tous les revenus de la place, et à l'usage du presbytère 
pendant trois mois, à partir du jour du décès. 

5. Lors du départ d'un pasteur, le consistoire, présidé 
par le pasteur consiQant, s'il y en a un, le détache de ses 
rapports avec la communauté. S'il quitte la classe, la direc- 
tion classicale l'en détache par écrit. Il doit en adresser la 
demande au moins quinze jours à l'avance en fournissant 
les pièces justificatives nécessaires. 

Pour accorder le détachement d'un pasteur de ses rapports 
avec^la classe, on. ne peut exiger qu'il fournisse la preuve 
qu'il a acquitté la contribution jpro exitu réclamée par la 
bourse classicale des veuves. 

Des actes de détachement sont remis au pasteur, selon 
les formules B et C jointes à ce règlement. 

L'indemnité à payer au pasteur consultant est à la charge 
de l'égUse qui a fait la vocation. 

6. Si un pasteur vient à mourir après sa décharge et 
avant son installation, dans le courant du mois où il a été 
détaché de l'église qu'il quitte, il est considéré comme ap« 
partenant encore à cette église. Mais s'il meurt aprèb le 
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mois OÙ son détachement a eu lieu, il est considéré comme 
appartenant à Téglise qui l'a appelé. 

Les art. 3 et 4, sont applicables à Fun et à Fautre de 
ces cas. 

7. Un pasteur qui d4ire déposer volontairement sa charge 
donne par écrit connaissance de son projet au consistoire 
de son église, en indiquant Tépoque où il compte cesser 
ses fonctions. 

Le consistoire avise immédiatement la direction classicale, 
laquelle donne sans retard connaissance de la chose au 
département ministériel que cela concerne. 

7*. Lorsqu^un pasteur est détaché de son église et de sa 
classe pour avoir pris sa retraite ou donné sa démission, 
on se conforme à l'art. 5 ; mais les actes sont rédigés d'après 
les formules D et E et l'indemnité à payer au pasteur con- 
sultant est à la charge de celui qui se retire. 

8. En cas de démission imposée et de destitution, la direc* 
tien classicale, informée par la direction provinciale, en donne 
immédiatement 'connaissance au consistoire, au pasteur con- 
sultant, au président du cercle pastoral et au département 
ministériel que cela concerne. 



SECTION IL 
DU SERVICE PENDANT LA VACANCE. 

Art. 9. Dans les églises vacantes les pasteurs du cercle sont 
chargés de la prédication. Les autres fonctions pastorales 
sont dévolues au pasteur consultant. Le détail de ces travaux 
est organisé par les règlements particuliers du cercle pastoral 
sous l'approbation de la direction classicale i). 

En cas de vacance prolongée, soit parce qu'il y a l'année 



') Yojez pour ce qui concerne les églises wallonnes la note A4 à U fiq 
de ce règlement. 
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de grftce, soit parce qu'il s'est élevé quelque conflit au 
sujet de la yocation, le consistoire ^ s'il estime qu'il 7 a lieu, 
cherche à se procurer un suffragant provisoire | en se con- 
formant au règlement sur les suffiragances. 

10. Dans les églises qui ont plus d'un pasteur, il est 
pourvu à toutes les fonctions afférentes à la place vacante 
par les pasteurs du cercle, à moins que l'autre ou les autres 
pasteurs du lieu ne préfèrent se charger seuls de tout le 
service I sauf la prédication; dans l'un et l'autre cas, les 
détails de rezécution sont réglés par le cercle pastoral, sous 
l'approbation de la direction dassicale. 

Il; Pour chaque église qui n'a qu'un pasteur on nomme 
un pasteur consultant et un suppléant, pour excercer, dès 
que les circonstances l'exigent, les fonctions attribuées à 
cette charge par les règlements. , 

Pour les églises qui ont plus d'un pasteur , c'est le cercle 
pastoral qui règle, sous l'approbation de la direction das- 
sicale , tout ce qui a rapport au pasteur consultant. 

12. Les pasteurs consultants et leurs suppléants sont 
nommés par le cercle pastoral qui a égard aux besoins et 
aux intérêts particuliers des communautés. Ces nominations 
sont soumises à l'approbation de la direction classicale, la- 
quelle peut y faire tous les changements qu'elle jugera 
exigés par les circonstances. Le secrétaire de la direction 
notifie les nominations ainsi approuvées ou modifiées au 
président du cercle pastoral, aux consistoires et aux pas- 
teurs qui ont été désignés. 

13. Le consultant prend possession de ses fonctions en 
présidant une séance du consistoire pour le détachement 
du pasteur , ou bien une séance convoquée par lui , dès 
qu'il a reçu l'avis du décès, de la démission imposée, de 
la suspension ou de la destitution du pasteur. 

14. Dans la séance mentionnée dans l'art. 13, lesarchives^ 
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confiées ordinairemeiit au pasteur, sont remises à la garde 
du consktoire ; il en est dressé un inventaire , dont copie est 
eoToyée à la direction classicale. 

Ces archives sont déposées en sûreté sous deux serrures 
différentes, dont les clefs sont confiées, l'une, au pasteur 
consultant, l'autre, à l'un des anciens. 

15. Le pasteur consultant tient entièrement dans l'église 
Tacante la place du pasteur du lieu. Cependant il n'a que 
Toîx consultatire au sein du consistoire et du collège élec- 
toral. Son consentement est requis pour tout ce qui,appar« 
tenant aux fonctions pastorales, sauf la prédication , se fait 
dans la communauté. 

16. Le consistoire ne peut s'assembler en l'absence du 
pasteur consultant que pour des raisons très urgentes et 
ayec son consentement donné par écrit. Dans ce cas, le 
consistoire ne prend de résolutions que sur les affaires pour 
lesquelles il est convoqué; l'approbation du consultant est 
requise pour donner suite à ces résolutions. 

17. Le pasteur consultant règle , de concert avec le con- 
sistoire, l'exercice des fonctions pastorales. 

18. En cas de conflit entre le consistoire, le collège élec- 
toral ou les électeurs et le pasteur consultant , l'affaire est 
soumise à la direction classicale. 

19. Le cercle pastoral seul indemnise le pasteur consultant 
pour ses fonctions ordinaires mentionnées art. 13, 15 et 17, 
ainsi que pour sa présence aux séances ordinaires du con- 
sistoire pour les objets qui se traitent périodiquement chaque 
année; les firais qui, aux termes de l'art. 5, sont à la 
charge de l'église qui appelle, sont exceptés de cette dis- 
position , ainsi que ceux qui résultent de la mise en vigueur 
du règlement synodal sur la nomination des anciens et des 
diacres et la vocation des pasteurs , et qui , d'après l'art. 4 
du dit règlement, doivent être couverts par d'autres moyens. 
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20. Si le coiLBistoire désire la présence du pasteur consul- 
tant en dehors des cas ordmaires, il l'invite par écrit et lui 
assure une indemnité de trois florins , pour frais de séjour , 
et, pour frais de route, de deux florins par lieue, aller et 
retoui^ compris. 

Dans le ressort wallon les frais de voyage et de séjour 
se calculent d'après un tarif établi par la commission wal- 
lonne , sous réserve de l'approbation du synode <). 

21. La répartition des tours de prédication se fait par le 
cercle pastoral. 

Le pasteur consultant remplit le premier tour de la vacance, 
c'est-à-dire , en cas de décès , le premier après le jour des 
funérailles; et, en cas de retraite, de démission demandée 
ou impesée ou de destitution , le premier après réception de 
l'avis officiel du ùàt qui a causé la vacance. 

22. Dans les huit jours après l'ouverture de la vacance, 
le pasteur consultant envoie au président du cercle pastoral 
une liste des tours de prédication à remplir , dressée pour 
trois mois au moins , et contenant l'indication des époques 
de la sainte cène et des services de préparation et d'actions de 
grâce. Quinze jours avant l'échéance du terme de la liste, 
elle sera continuée pour un laps de temps égal, ou bien 
pour le reste de la vacance. 

Le président du cercle a soin que chaque pasteur regoive 
l'indication des tours qu'il aura à remplir. 

23. Les tours de prédication auxquels le cercle doit 
pourvoir dans une église vacante sont un tour chaque 
dimanche et premier jour de fête. 

Dans le cas seulement où le cercle ferait valoir des motifs tout 
à fiait extraordinaires et graves , le synode, ou, à son défaut, 
la commission synodale, peut accorder dispense de cette dis-- 
position, la direction classicale et la direction provinciale du 
ressort entendues. 



Vojes oe tarif à la note B6. 
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Les prédications des seconds jours de fête , du vendredi 
saint, de Tascension, du dernier, et du premier jour de 
Tan , les jours de prière proyinciaux et locaux ou ceux qui 
ont tteu dans la semaine, sont abandonnés (sauf l'approbation 
de la direction classicale) à la discrétion du cercle pastoral , qui 
doit avoir égard à la situation et aux besoins de la localité. 

C'est le cercle qui décide, dans l'intérêt de l'église va- 
cante et sous l'approbation de la direction classicale , si les 
services du culte public auront lieu le matin, l'après-midi 
ou bien à une autre heure. 

24. Dans le cas où. le nombre des vacances dans im cercle 
excède le tiers de celui des places de pasteur , la direction 
classicale , à la demande du cercle , et si elle juge qu'il y 
a lieu, a soin que les vacances survenues en sus de ce 
nombre soient desservies par un ou plusieurs cercles voisins. 
Elle prend à ce sujet les dispositions que l'équité réclame. 
C'est à la direction provinciale d'y pourvoir dans les en- 
droits où la classe ne se compose que d'un seul cercle. 

25. Il n'y a qu'un pasteur ou un candidat au saint minis- 
tère qui puisse prêcher ou diriger le culte public dans une 
église vacante. 

26. Le consistoire veille à ce que le pasteur consultant 
et les autres pasteurs du cercle soient convenablement re^us 
et logés , quand ils viennent dans l'intérêt de l'église vacante. 

27. Sauf dans les cas prévus par les art. 8 et 4, où lé 
pasteur consultant n'a [droit à aucune rétribution , les services 
rendus à une église vacante, en particulier ceux du pasteur 
consultant , donnent au cercle le droit de percevoir tous 
les revenus attachas à la place vacante i). 

Si ces revenus , provenant de biens de la cure , y com- 
pris le traitement de l'Etat , dépassent la somme de douze 
cents florins, l'excédant se partage par moitié entre les 



>) Four les églises waUonnes Toy. note GC< 
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pasteurs du cercle, d'un côté, et la caisse de Téglise Ta- 
oante, de l'autre. 

Lorsque le consistoire, en vertu des art. 9 et 47, a re- 
cours au ministère d'un suffiragant , celui-ci a la jouissance 
des deux tiers de ce qui revient au cercle. 
. Si la part du suffiragant devait excéder ^800 par an, ce 
qu'il y a en sus revient aii cercle. 

28. Avant qu'on entame une procédure , en cas de con- 
flit entre . le cercle et l'église vacante au sujet des deniers 
revenant au cercle, la direction classicale tâche de concilier 
les parties; et si ses efforts échouent, la direction provin- 
ciale reprend cette œuvre, au besoin de concert avec le 
collège provincial de surveillance. 

29. Les comptes entre le cercle, d'une part, et les pas- 
teurs qui arrivent et qui partent, les veuves et la famille 
des pasteurs décédés , d'autre part , se règlent dans chaque 
cercle conformément à des règlements approuvés par la 
direction classicale. 

80. Le questeur du cercle perçoit les revenus de la place 
vacante. Pour la perception (Urecte du traitement de l'Stat, 
le cercle peut désigner un commissaire spécial. Avis de cette 
désignation est donné au département ministériel que cela 
concerne. 

81. Les deniers de la vacance sont versés dans la caisse 
du cercle et partagés entre les membres de celui-ci, selon 
des règles établies entre eux. En cas de litige au sujet du 
partage , la direction classicale décide. 

32. Si un pasteur ne remplit pas son tour de prédication 
dans une communauté vacante, l'indemnité qui lui serait 
revenue pour ce service est versée dans la caisse diaconale 
de cette communauté, à moins que la faute ne soit à celle- 
ci; dans ce cas l'indemnité fait retour à la caisse ducetcle. 

En outre, le pasteur. en défaut verse dans la caisse du 
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diaoonat susdit une amende de six florins, s'il ne donne 
pas des preuTOS , jugées suffisantes par la direction classi- 
cale , qu^il n*a pu remplir le tour en question. 



APFENDICS A LA SECTION IL 

DE LA MAHIÈBS DE POURTOIB AU MINISTiRS DANS DES CAS 
itQUIYALAKT AUX YACAKCES. 

Art. 83. Si un pasteur s^absente de son église pour remplir 
des devoirs de sa charge , ou s'il la quitte pour d'autres raisons , 
sans avoir &it le nécessaire pour que ses fonctions soient 
convenablement remplies, ou s'il est empêché de les remplir 
par suite de maladie, d'altération de ses facultés mentales 
ou de suspension disciplinaire, il est pourvu au service, 
spécialement dans les églises où il n'y a qu'un pasteur, 
et , pour autant qu'il est besoin , de concert avec le consistoire, 
par les pasteurs du cercle, en observant ce qui est prescrit 
dans les articles suivants. 

34. Un pasteur appelé à assister aux assemblées ecclésiasti- 
ques supérieures, et obligé pour ce motif de s'absenter pour 
un temps de son église, a le droit de réclamer au besoin 
l'assistance des pasteurs du cercle pour remplir, dans les 
limites fixées à l'art. 23, ses tours de prédication, pendant 
le temps que son absence doit durer. Dans ce cas et à sa 
demande, le président du cercle est chargé de notifier à 
ses collègues les tours de prédication qui leur incombent, 
et le pasteur absent pourvoit à la bonne réception de ceux 
qui le remplacent et à ce qu'ils reçoivent leur indemnité de 
route. C'est au cercle qu'il appartient de fixer cette indemnité. 

35. S'il arrive qu'un pasteur quitte son église sans avoir 
pourvu au service, le consistoire en informe au plus tôt la 
direction classicale. Cette direction examine le cas. Si elle 
juge qu'il y a lieu, elle déchre au président du cercle que 
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réglise, dans sasitnation actuelle, doit être considérée comme 
étant en souffrance, et qu'il faut agir à son égard comme 
à celui d'une église vacante, selon les prescriptions des art. 
13—26. 

Si cette situation se prolonge au-delà de six mois, la 
direction classicale décide, de concert avec le consistoire, 
comment il faut agir pour la suite ; provisoirement on continue 
à pourvoir au service comme il vient d'être dit. 
•« 

36. Si im pasteur est empêché par une longue maladie 
de faire son service et ne peut se procurer Faide nécessaire , 
il en est donné connaissance à la direction classicale, soit 
par le consistoire, à la demande du pasteur, soit par le pas- 
teur lui-même, avec communication au consistoire. La direction 
classicale agit alors conformément à ce qui est prescrit art. 35. 

Quant aux frais , on se règle d'après les circonstances. 

37. Si un consistoire se plaint à la direction classicale 
de ce que l'altération des facultés mentales de son pasteur 
le rend impropre à faire son service , ou si la direction , sans 
qu'il y ait plainte, a lieu de soupçonner que cette situation 
existe , elle nomme une commission prise dans son sein pour 
faire une enquête sur place. 

S'il appert que le cas existe en effet, la direction donne 
au pasteur un congé de six mois, salvo honore et stipendio, 
soit à sa demande, soit, s'il refuse ou n'est pas en état de 
faire la demande, sur la déclaration d'un médecin. Alors , sur 
la réquisition de la direction classicale, le service est fait 
conformément aux art. 13 — 24 et 26 par les pasteurs du 
cercle , et en outre par le pasteur consultant dans les églises 
qui n'ont qu'un seul pasteur. 

Au bout de six mois , la direction classicale examine si 
elle peut de nouveau admettre le pasteur à l'exercice de sa 
charge. Si elle ne croit pas encore pouvoir le fah*e, et 
qu'elle ne renonce pas entièrement à l'espoir d'une gu&ison , 
elle décharge le pasteur de son service pour une année 
entière. Si elle juge qu'il y a lieu, elle aide le consistoire 
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à s€ procurer un suffiragant. En attendant, on continue de 
pourvoir au serrice sur le même pied qu'avant. 

Si, à l'expiration du premier terme, l'espoir de la guérison 
est entièrement perdu, ou bien si l'aliénation persiste après 
le second, la direction classioale prend les mesures néces- 
saires pour faire accorder au pasteur soufir^mt une démission 
honorable, en conformité des dispositions de l'art. 87"' sur 
la décharge non demandée, le tout sauf appel conformément 
aux règlements existants. 

Quant aux indemnités à allouer aux pasteurs du cercle, 
la direction classicale agit selon les circonstances. 

37*. 8i , par suite de l'âge , d'infirmités ou d^autres causes 
très graves , autres que l'aliénation mentale et ne tombant 
pas sous l'application du règlement sur la surveillance et 
la discipline ecclésiastiques , un pasteur est devenu impr(^re 
à remplir ses fonctions, et que néanmoins il ne se montre 
pas disposé à demander sa mise à la retraite, le consistoire, 
ou aussi la direction classicale de son chef, peut porter 
plainte- auprès de la direction provinciale du ressort contre 
la continuation du ministère de ce pasteur. 

Toute plainte qui n'est pas accompagnée de l'énoncé des 
motifs à l'appui n'est pas recevable. Après une enquête 
minutieuse, dans laquelle le pasteur doit être entendu en 
première ligne et, tant lés intérêts de la communauté, que 
les siens doivent être examinés , la direction provinciale pro« 
nonce sur le bien ou mal fondé des plaintes. 

Si elle trouve les griefs fondés elle prononce : Qu'il con- 
vient de donner au pasteur sa démission , lui notifie cette 
décision et tâche de le persuader de demander lui*mêmesa 
mise à la retraite. 

S'il persiste dans son refus , il a un délai de quatre se- 
maines pour interjeter appel de la décision de la direction 
provinciale. Il doit donner avis par écrit de son appel à 
cette direction. 

Si dans le délai précité la direction n'a reçu de la part 
du pasteur aucun avis^ de pourvoi , ni aucune demande de 
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nuse à la retraite, ou si, le pourroi ayant été formé, le 
synode Ta rejeté, la direction proTindale donne au paatenr 
sa démission honorable. 

Si la direction provinciale n'a pas trouvé les griefs fondés, 
la partie plaignante a également un délai de quatre semai- 
pour se pourvoir en appel. 

Les frais inévitables de la cause wmt à la charge de la 
partie condamnée en premier ou en dernier ressort , à moins 
qu'il n'y ait de graves raisons d'en disposer autrement. 

38. En cas de suspension d'un pasteur, la direction clas- 
sicale en donne de même avis au président du cercle, ainsi 
qu'au pasteur consultant là où il y en a un, afin qu'il soit 
pourvu au service de l'égUse comme si elle était vacante. 
Ceux qui font le service sont indenmisés , et on dispose 
du surplus du traitement en conformité du règlement sur la 
surveillance et la disdpline ecclésiastiques. 

39. Les dispositions des art. 23 et 24 sur les vacances 
sont applicables aux services mentionnés art. 33 — 37. 

Le pasteur qui commet une négligence analogue à celle 
qui est prévue par l'art. 32 , verse six florins d'amende 
dans la caisse du diaconat. 



SECTION m. 

DE LA MAKIËBS DE POURVOIB AUX VACAKGE8. 



A. DE LA VOCATIOK. 

Avant la vocation. 

Abt. 40. Le consistoire, par l'intermédiaire de la direc- 
tion classicale, fait parvenir au département ministériel que 
cela concerne la demande d'être autorisé à assurer au pas- 
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teur qui sera appelé la jovissanoe Abs reTenus attachés en 
dernier lieu à la place. H donne les motiâ qui lui font dé- 
sirer que la place soit occupée dans les mêmes conditions 
qu'auparavant. 

41. On formule la demande mentionnée dans l'art. 40 
aussitôt que Ton peut considérer comme certain que la place 
deyiendra vacante. 

La direction classicale ne transmet cette demande que s'il 
est prouvé que les contributions classicales échues (quote part 
des frais d'administration) ont été acquitées , et que si elle est 
en possession d'une déclaration écrite de la &brique de la 
communauté qui se dispose à faire une vocation , portant 
qu'elle est disposée , non seulement à observer l'art 27 , mais 
aussi à acquitter les frais mentionnés à l'art. 43, et en cas 
de désaccord sur le montant de ces frais, à abandonner la 
décision à la direction classicale. 

Quand il y a une année de grâce , la demande ne se fait 
que six moix avant sa fin. 

42. Si le ministre ùit des difficultés pour accorder la de* 
mande , la direction classicale , en vertu de ses attributions 
(Bègl. général art. 43) , ou bien la direction provinciale 
(art. 51) j si son intervention est invoquée , tâche de les 
écarter. 

43. Aucun pasteur pourvu d'une cure ne peut être invité 
k prêcher dans une église vacante en vue de la vocation. 

Les candidats au saint ministère qui prêchent dans une 
église vacante en vue de la vocation, présentent au con- 
sistoire, avant de remplir leur tour de prédication, leur 
acte d'admission ainsi que leur acte de naissance. 

Lorsque des candidats sont invités à prêcher une seconde 
fois pendant la même vacance, ils doivent être indemnisés 
de leurs frais de voyage et de séjour. 

L'invitation à prêcha en vue d'une vocation est faite par 
ou au nom de ceux qui, en vertu des règlements, ont le 
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droit de faire la rocation. Si on appelle on candidat , le choix 
est limité à ceux qui ont été inyités à prêcher. 

44. On s'occupe à temps des préliminaires de la vocation. 
Celle-ci doit se faire au plus tard trois mois avant la fin 
dé Pannée de grâce , ou , si cette année n'existe point , au 
plus tard deux mois après l'ouverture de la vacance. 

Si un pasteur est parti pour une autre église, la vocation 
est ajournée jusqu'à ce que ce pasteur y soit installé, ou 
jusqu'à l'expiration du mois dans lequel il a été déchargé 
de ses rapports avec la communauté, art. 6 de ce règle^ 
ment. 

45. Si les préliminaires d^une vocation n^ont pas conduit 
à un choix dan&f le terme prescrit, le consistoire le fait 
connaître avec les explications nécessaires à la direction 
classicale , et demande d'être déclaré cUligent. Si la direc* 
tien juge qu'il y a heu, elle déclare le consistoire dilig^it et 
prend ou appuie les mesures propres à accélérer l'œuvre de 
la vocation ; elle donne coimaissance de ses démarches à la 
direction provinciale. 

46. Si le consistoire n'est pas déclaré diligent-, ou si^ 
malgré les mesures et les admonitions de la direction clas-* 
sicale , il continue à retarder les préliminaires de la voca- 
tion , la direction agit en lieu et place du consistoire. 

47. Si le retard est causé par ceux qui ont le droit de 
collation ou un autre droit quelconque de concours , le con- 
sistoire leur notifie un délai de trente jours ati moins et 
au plus de cinquante , après lequel il passe outre à l'œuvre 
de la vocation, avec ou sans eux. 

Sî un procès touchant le droit de collation ou de concours 
est pendant devant les tribunaux civils, le consistoire, après 
l'expiration de l'année de grâce, nomme un suffragant ; 
en observant le règlement sur les su&agànces et en le rétri- 
buant en confi^mité de l'art. 27. 
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Dans les cas douteux , le (xmsistoiie respecte le droit 
exercé dans la voeation précéd^ite. 

En cas de refus ou de retard de Tagréation, la direction 
elassicale met celui qui a le droit d'agréation en demeure de 
Texercer dans un délai de trentre jours au moins ou de 
cinquante au plus. Si Tagréation n'a pas suivi dans le délai 
fixé^ la direction passe outre et approuve la vocation^ 

Lors de la vocation. 

Abt. 48. La vocation d'un pasteur se fait en conformité 
du règlement syuQdal sur la nomination des anciens et des 
diacres et la vocation des pasteurs. 

49. Les dispositions des art. 45 et 46 relatives aux retards 
dans les préliminaires de la vocation sont applicables à la 
vocation elle-même , en ce sens qu'en cas de vocation libre, 
la direction elassicale fait une présentation de quatre noms 
parmi lesquels la direction provinciale choisit, et qu'elle fait 
elle-même la vocation lorsque des tiers ont le droit de concourst 

50. Sont d'une manière générale aptes à être appelés 
comme pasteurs dans l'Eglise réformée des Pays-Bas , tous 
ses pasteurs et candidats au saint ministère qui , au moment 
de la vocation , ont atteint l'âge de 23 ans , sauf ce qui 
concerne les cas spéciaux énoncés dans les articles suivants. 

52 !)• ^® peuvent être appelés dans une église vacante les 
pasteurs qui , le jour où a lieu la vocation , n'ont pas encore 
deux ans de ministère dans leur première cure. 

Le synode, ou à son défaut la commission synodale, 
après avoir entendu les directions classicales et provinciales 
des ressorts intéressés, peut accorder dispense de cette règle, 
mais uniquement lorsqu'il existe des motifs très exceptionnels 
et très graves , soit pour l'église appelante , soit pour le 
pasteur appelé. 



1) yârtuOeSt a été abrogé. 
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53. Celui qui a refusé la yooatioii, ou qui est censé 
FaToir refusée (art. 61), n'est plus appélable dans la même 
yacance. 

54. Pour être éligible dans une église qui a plus de 
deux pasteurs , il faut avoir trois ans de ministère et être 
âgé de 26 ans accomplis le jour où a lieu la yocation* 

55. Un candidat au saint ministère, nommé professeur dans 
une institution d'enseignement supérieur reconnu par la loi, 
peut demander au synode la consécration pastorale, sans 
être attaché à une communauté spéciale. 

La consécration avec imposition des mains est dirigée par 
le président du synode dans une séance publique tenue à 
cet effet dans un des temples de l'église réformée de la 
Haye. 

56. Les étrangers ou les Néerlandais qui ont obtenu à 
l'étranger le droit de prêcher dans une église réformée 
officiellement reconnue, mais qui n'ont pas encore desservi 
une cure fixe, ne sont pas éligibles dans les communautés 
de l'Eglise réformée des Pays-Bas , aussi longtemps qu'ils 
n'ont pas reçu de l'une des directions compétentes de cette 
Eglise l'acte d'admission au saint ministère , aux termes du 
règlement sur l'examen. 

57. Les pasteurs au service d'une église réformée étran- 
gère officiellement reconnue qui n'ont point été admis dans 
ce pays comme candidats au saint ministère selon le règle- 
ment sur l'examen , ne peuvent être appelés par un con- 
sistoire que lorsque celui-ci a demandé pour eux l'appro- 
bation de la direction provinciale du ressort. 

Si le pasteur appelé n'est pas néerlandais, il doit demander 
Tagrément du roi avant d'entrer en fonctions.| 

Pour statuer sur cette demande, la direction provinciale, 
après avoir entendu le préavis de la direction classicale, 
a égard, non seulement aux vœux des conanunautés 
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particulières, mais aussi et surtout à l'intérêt général de 
l'Eglise réformée des Pays«bas. De plus, la direction ne 
donne point l'approbation avant d'aVoir acquis la pleine 
certitude que le pasteur a réellement exercé le saint mini- 
stère dans une église réformée reconnue, et que, quant 
à son âge et à la durée de son ministère, il remplit les 
conditions des art. 52 et 54. 

Enfin la direction provinciale se conforme aux prescrip- 
tions de l'art. 12 du règlement sur l'examen et le pasteur 
appelé , s'il a subi d'une manière satisfaisante le colloquium 
mentionné dans cet article, se conforme aux prescriptions 
des art. 17 et 27 du même règlement. 

58. Le consistoire veille aux intérêts de la communauté, 
tout en respectant les droits des tiers, dans les cas de 
collation^ élection ^ concours^ etc. Il s'efforce de terminer 
à l'amiable les différends qui surgissent avec des tiers; en 
même temps il en donne connaissance à la direction classi- 
cale, laquelle agit alors conformément à l'art. 47 et donne 
aide et conseil au consistoire. 

Pour se pourvoir en justice, il faut au consistoire l'auto- 
risation de la direction classicale, sauf appel, en cas de 
refus, à la direction provinciale. 

59. Aussitôt que la vocation a été faite, le consistoire 
la porte à la connaissance du pasteur appelé , par une lettre 
rédigée sur le modèle du formulaire A joint à ce règlement. 

Si la vocation est en vertu de l'art. 52 subordonnée à 
une demande de dispense, le consistoire porte provisoire- 
ment cette circonstance à la connaissance du pasteur appelé , 
et l'on ne dresse la lettre de vocation que lorsque la dispense 
a été obtenue. S'il se trouvait que la dispense fût refusée 
on en informerait immédiatement le pasteur appelé. 

60. La lettre de vocation est accompagnée d'un état 
officiel des revenus attachés à la place. 

Le consistoire ne fait ni ne tolère des modifications dans 

6 
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les revenus sans Tassentiment de la direction provinciale, 
9ttr la proposition de la direction classicale. 

Après la vocation. 

Art. 61. Aussitôt qu^il a reçu la lettre de vocation, le 
pasteur appelé en accuse réception au consistoire qui la 
lui a envoyée. 

Dans un délai de trois semaines, il fait parvenir au 
consistoire une déclaration positive et écrite d'acceptation 
ou de refus. Si dans ce laps de temps il ne s'est pas déclaré, 
il est censé avoir refusé. 

62. Aussitôt que le refus a été reçu, ou que le temps 
de la décision est passé , le consistoire donne avis du résultat 
aux ayant-droit (art. 58) et Fœuvre est reprise au plus tôt 
afin que, ayant les six semaines, la nouvelle vocation soit 
faite. 

Ce qui est prescrit art. 45 sur la manière dont le consis- 
toire demande d'être déclaré diligent, est applicable à une 
deuxième vocation et à toutes celles qui suivent. 

63. Si le pasteur appelé déclare accepter la vocation sa 
nomination est annoncée du haut de la chaire aux services des 
trois premiers dimanches suivants, afin de donner à ceux 
qui auraient contre lui des griefs légitimes l'occasion de les 
produire s'ils en ont qualité. 

64. Le droit de faire opposition à la vocation d'un pasteur 
appartient exclusivement aux hommes membres de l'église 
vacante , et qui ne sont pas sous le coup de la censure. Les 
oppositions doivent être fondées sur des accusations précises, 
appuyées de preuves claires et solides , touchant le ministère ou 
la conduite du pasteur appelé. Elles sont remises au consistoire 
par écrit et signées , au plus tard deux jours après la troi- 
sième proclamation. 

65. Le consistoire envoie sans délai l'acte d'accusation 
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avec les pièces à Tappui à la direction classicale à laquelle 
ressortit la communauté qui appelle. Cette direction transmet 
au plus tôt toutes les pièces, à titre de plainte, à la direc- 
tion classicale à laquelle ressortit }e pasteur appelé ; celle-ci 
traite l'affaire conformément au règlement sur la surveil- 
lance et la discipline ecclésiastiques. Dès que le jugement a 
été prononcé, si, aux termes du règlement., il peut être 
considérée comme définitif, il est notifié sans délai à la 
direction classicale à laquelle ressortit l'église vacante, laquelle 
le communique au plus tôt au consistoire. 

66. Si dans les délais fixés, il n'a point été fait d'oppo- 
sition , ou si les griefs énoncés ont été finalement écartés 
comme non fondés ou sans portée suffisante, la lettre de 
vocation, avec toutes les pièces nécessaires, est envoyée à 
la direction classicale pour recevoir l'approbation ecclésiastique. 

Les pièces requises sont: 

a. Lorsqu'il s'agit de la vocation adressée à un pasteur : 
1» une copie de l'état des revenus de la place envoyé au 
pasteur appelé en conformité de l'art. 60 de ce règlement ; . 
2^ un témoignage de bonne conduite délivré au pasteur 
appelé par la direction classicale à laquelle il ressortit , 
rédigée sur le modèle du formulaire Gt joint à ce règlement ; 
S»* au besoin, la preuve légale que sous le rapport de son 
âge et de la durée de son ministère le pasteur appelé est 
dans les conditions exigées par les art. 52 — 54, et que les 
droits des tiers, s'il y en a, ont été respectés. 

b. Lorsqu'il s'agit de la vocation adressée à un candidat : 
lo une copie de l'état des revenus de la place en conformité 
de l'art. 60 de ce règlement ; 2» la preuve légale qu'en 
ce qui concerne l'âge du candidat , il est dans les conditions 
exigées par l'art. 50, et que les droits des tiers, s'il y en 
a, ont été respectés; 3^ l'acte d'admission du candidat 
au saint ministère ; 4® une attestation de bonne conduite 
délivrée au candidat par le consistoire de sa résidence ; et 
5o une déclaration signée par lui comme quoi il persévère 
sincèrement dans la déclaration et dans la promesse solen- 
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nelles quUl a faites pour être admis au saint ministère. Ces 
deux dernières pièces seulement pour être envoyées à la 
direction provinciale. 

La lettre de vocation à un pasteur étranger est accom- 
pagnée de la preuve que les conditions exigées par Tart. 57 
ont été remplies , ainsi que d^un témoignage délivré par le 
consistoire de^ son église ou bien par la direction ecclésiastique 
à laquelle cette église ressortit. 

67. Lorsque les pièces requises ont été trouvées en règle , 
la direction .classicale revêt la vocation de Tapprobation 
ecclésiastique, pourvu qu'il ait été établi: 

l"" que dans la vocation on a suivi les prescriptions 
ecclésiastiques, en particulier celles qui sont énoncées dans 
l'art. 58 de ce règlement; en cas contraire, la direction 
classicale, pour lever les difficultés ou les doutes, s'adresse 
selon l'exigence, soit à la direction provinciale, soit par 
cette direction au synode ou à la commission synodale, soit 
immédiatement au ministère que cela concerne ; 

2o qu'il n'y a point eu de changement dans les revenus 
de la cure, si ce n'est avec l'autorisation exigée (art. 60*). 

68. Lors de la vocation d'un candidat, la direction clas- 
sicale fait parvenir la lettre de vocation, revêtue de son 
approbation et accompagnée de l'attestation et de la décla- 
ration mentionnées art. 66, à la direction provinciale, afin 
que , si cette dernière trouve les pièces en règle , elle appose 
son visa à la lettre et la renvoie à la direction classicale. 

69. Si, en vertu de l'art. 1 du règlement pour les con- 
sistoires , la direction classicale a dû agir, dans une vocation, 
en lieu et place du consistoire , cette direction soumet la 
lettre de vocation à l'approbation de la direction provinciale. 
Si , en vertu de l'art. 49 du présent règlement, la direction 
provinciale fait la vocation, c'est le synode ou la commission 
synodale qui approuve. 

70. Toutes les affaires concernant les vacances sont trû- 
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tées par la direction classicale avec toute la diligence pos- 
sible ; et s'il n'y a pas de graves raisons qui s'y opposent, 
elles sont expédiées par le président et le secrétaire < au 
nom de la direction. Cette diligence est surtout recommandée 
pour toutes les démarches entraînées par des accusations 
portées contre un pasteur appelé. Les directions classicales 
et provinciales ainsi que la commission synodale , quand 
leur intervention est demandée , font usage de la liberté que 
leur accordent les art. 46 , 50 et 72 du règlement général , 
pour la convocation de leurs assemblées. 

Si, après un laps de quatre semaines, l'approbation 
demandée par le consistoire n'a pas encore été donnée par 
la direction classicale, celle-ci demande à la direction pro- 
vinciale , en lui exposant ses motifs , d'être déclarée diligente 
pour un temps déterminé. Si, après ce temps écoulé, l'ap- 
probation n'a pas encore été donnée, la direction provinci- 
ale juge s'il y a des raisons de se saisir elle-même de 
l'afiFaire dans le but de la terminer, et, au cas que la 
direction classicale refuse l'approbation, de la donner sans 
cette dernière. 

71. La direction classicale ou la direction supérieure, 
lorsque cela est nécessaire, informe le département minis- 
tériel que cela concerne de l'approbation ecclésiastique ac- 
cordée à la vocation, afin que ce département se mette en 
mesure de faire payer le traitement. La direction classicale 
donne sans délai connaissance de cette communication tant 
au pasteur appelé qu'au consistoire qui a fait la vocation. 

72. Si le pasteur appelé ne donne pas suite à la vocation 
qu'il a acceptée, le consistoire de l'église qui l'a appelé 
déclare s'il n'insiste pas. S'il s'agit d'un pasteur desservant 
une église, et si le consistoire de cette église a déjà passé 
aux préliminaires d'une nouvelle vocation , il faut que l'ac- 
quiescement de ce consistoire soit également établi. 

Si le ou les consistoires intéressés refusent leur acquies- 
cement, la direction classicale à laquelle ressortit le pasteur 
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appelé, prononce sur la valeur des motifs qu'il allègue. Si 
elle les trouve insuffisants, et si le pasteur appelé refuse 
de se soumettre à sa décision, elle traite TafFaire selon la 
voie prescrite dans le règlement sur la surveillance et la 
discipline ecclésiastiques. 

S'il surgit, en dehors de la volonté du pasteur appelé, 
un conflit ou tout autre obstacle qui l'empêche de donner 
suite dans les six mois à la vocation qu'il a acceptée, il 
a le droit de se considérer comme délié de son engagement , 
pourvu qu'il en ait fait connaître le désir au consistoire 
de l'église qui Ta appelé et à la direction classicale à la- 
quelle cette église ressortit. 

S'il s'agit d'un pasteur muni d'une cure, il fait aussitôt 
savoir au consistoire de sa propre église qu'il a renoncé à 
la vocation qu'il avait acceptée. 

73. Les frais indispensables occasionnés, en conformité 
des dispositions de ce règlement, par la vocation, par 
le déplacement, du pasteur et de sa famille, le transport 
de ses meubles, sont à la charge de l'église qui a fait la 
vocation. 

Si un pasteur accepte, soit une vocation ailleurs, soit d'autres 
fonctions, ou s'il résigne son ministère j dans les deux an- 
nées après le jour de son installation dans sa cure présente , 
il est tenu de restituer l'indemnité qu'il a reçue, si cette 
restitution est demandée. 

Il n'est reconnu aucun engagement tendant à prolonger 
cette obligation au delà du terme de deux années. 

Un candidat n'a droit à aucune indemnité. 

74. Les frais des commissions dites de vocation ni ceux faits 
d'une manière quelconque pour arriver à l'élection du pasteur 
appelé, ne peuvent être portés à aucun titre à la charge 
du fonds diaconal. 
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B. INSTALLATION. 

Art. 75. L^inétallation du pasteur appelé a lieu au plua 
tard trois mois après Tenvoi de la notification mentionnée 
art. 71. 

S'il j a empêchement du eôté du pasteur appelé , il en 
donne avis au consistoire de Téglise vacante et à la direc- 
tion classicale à laquelle cette église ressortit, afin que 
direction y après avoir entendu le consistoire, lui accorde 
un délai. 

76. Avant son installation, le pasteur appelé remet au 
consistoire de sa future église Tacte de décharge de Téglise 
qu'il vient de quitter. 

77. Dans les églises qui n'ont qu'un seul pasteur, le 
pasteur consultant, comme remplaçant le pasteur du lieu, 
ou à son défaut son suppléant, est chargé de Tinstallation. 
Si on le lui demande , il peut céder la direction de cet acte 
solennel à un autre pasteur; cependant la présence du pas- 
teur consultant ou de son suppléant est obligatoire , à moins 
qu'ils ne se fassent remplacer, ce qui ne se peut qu'avec 
le consentement du président de la direction classicale. 

L'installation a lieu sans qu'on puisse exiger du pasteur 
appelé la preuve qu'il a acquitté la contribution jproinfrotfM 
réclamée par la bourse classicale des veuves. 

Le consultant ou son suppléant a. droit de la part de la 
communauté à l'indemnité de voyage et aux deniers de vaca- 
tion pour l'œuvre de l'installation. 

78. Seule l'installation des candidats au saint ministère se 
fait avec imposition des nfttins. 

79. Le consistoire, ou, dans les églises qui n'ont qu'un 
seul pasteur, le pasteur consultant, donne immédiatement 
avis de l'installation à la direction classicale et en fait com- 
munication au correspondant général du journal ecclésiastique 
officiel. 
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La direction classicale envoie au pasteur confirmé un acte 
de membre de la classe sur le modèle du formulaire E annexé 
à ce règlement. 

Dans les huit jours après Tinstallation , dans une séance 
du consistoire, le pasteur consultant fait remise des archives, 
après qu'elles ont été collationnées avec Tinventaire men- 
tionné art. 14. 

Le secrétaire de la direction classicale fait connaître im- 
médiatement au département ministériel que cela concerne 
que la place est pourvue. 

Article additionnel. 

Le règlement antérieur sera abrogé par la mise en vigueur 
du présent règlement. Sont abrogées de même toutes les 
dispositions des autres règlements et toutes les ordonnances 
ecclésiastiques contraires à ce règlement. 



FORMULAIRES 

ANNEXÉS AU RÈGLEMENT SUR LES VACANCES. 



FORMULAIRE A. 

Lettre de vocation. 

(A) Le consistoire de l'église réformée de ... . légalement 
assemblé aujourd'hui pour appeler un pasteur selon les 
ordonnances ecclésiastiques; • 

vu le résultat du vote émis dans ce but par les élec- 
teurs; ou 

vu le résultat du vote émis dans ce but par le collège 
électoral ; 

vu l'acte de collation .... d'élection .... d'agréa- 
tion .... : 
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^1 conséquence du vote des ayant-droit; 

(B) a trouTé bon d'appeler, comme il appelle par la pré- 
sente, pour être pasteur de cette église, N. T. C. F. Mr. . . . , 
pasteur à .... , (candidat au saint ministère auprès de 
la direction provinciale de .... de la commission wal- 
lonne), ou 

déclare qu'a été appelé pour être pasteur de cette église 
JN. J.. Kj, Jb . JAr* .... 

au traitement et avec les émoluments attachés à cette 
place et détaillés dans Tétat annexé à la présente. 

(C) Le consistoire portant cette vocation à la connaissance 

de N. T. C. P. Mr , désire qu'il puisse incliner 

à l'accepter , et qu'après qu'elle aura été approuvée par 

Tautorité ecclésiastique compétente, il se rendo au plus 
tôt au milieu de cette communauté, pour faire, par son 
enseignement et son exemple , par sa direction et sa sur- 
veillance, tout ce que doit faire un pasteur et docteur, 
conformément à la sainte parole de Dieu , suivant les sta- 
tuts de l'Eglise réformée des Pays-bas; spécialement par 
la prédication de l'évangile, par l'administration du saint 
baptême et de la sainte cène aux époques fixées dans 
cette église , par la consolation des malades , la visite à 
domicile des membres de la communauté et par l'enseig- 
nement de l'histoire biblique et ecclésiastique , de la doc- 
trine et de la morale chrétiennes au moyen de catéchis- 
mes hebdomadaires à donner pendant toute l'année ; 

(P) tandis que le consistoire de son côté lui promet l'estime , 
l'affection et le concours qui sont dus à un vrai ministre 
de l'Evangile. 
Fait en séance à .... le ... . 

(E) Le consistoire de Véglise réformée (néerlan- 

daise ou wallonne) de ... . 



Au cas que la direction classicale, en vertu de l'art. 1 
du règlement sur les consistoires et de l'art. 49 du règle- 
ment sur les vacances , et la direction provinciale , en vertu 
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de Part. 49 du règlement sur les yacances , doivent agir en 
lieu et place du consistoire, on fait à la lettre les change- 
ments qui suivent: 

ad (A) ^La direction classicale de ... . agissant en vertu 
„de Tart. 1 du règlement sur les consistoires en 
„lieu et place du consistoire de Téglise réformée 
„de . . . ." ou 

„La direction classicale de ... . agissant en vertu 
^des art. 46 et 49 du règlement sur les vacances 
„en lieu et place du consistoire de Téglise réformée 
^de . • . . , et ainsi légalement assemblée pour la 
. „vocatioR d^un pasteur de cette église, selon les 
,,statuts ecclésiastiques," etc. ou 

,La direction provinciale .... agissant à Tégard 
,ydu consistoire de ... . conformément aux art. 46 
,,et 49 du règlement sur les vacances, et ainsi léga- 
.lement assemblée" etc. 



ad (B) y^a trouvé bon d'appeler , comme elle appelle par la 
^présente" etc. ou 

„ vu la présentation de quatre noms faite par la direc- 
„tion classicale de . . . . , a trouvé bon d'appeler , 
„comme elle appelle par la présente" etc. 

ad (C) „La direction classicale, agissant comme ci-dessus, 
„porte cette vocation à la connaissance de N. T. 

„C. F. Mr et désire qu'il puisse incliner," 

etc. ou 

„La direction provinciale, agissant comme ci-des- 
„sus," etc. 

ad (D) „La direction classicale exprime sa confiance que 

„N. T. C. F. Mr trouvera à son tour de la part 

„de la communauté, et aussi de celle du consistoire , 
^lorsque Ton aura réussi à en reconstituer un, Tes- 
„time, l'aiFection et le concours," etc ou 

„La direction provinciale exprime sa confiance que 
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„N. T. C. p. Mr trouvera à son tour , tant de la 

„part du consistoire que de celle de la communauté , 
^l'estime," etc. ' 

ad (E) ^La direction classicale de ... . agissant en vertu 
^de l'art. 1 du règlement sur les consistoires" ou 

„La direction classicale de .... , agissant en vertu 
,de Fart. 49 du règlement sur les vacances/' ou 

^La direction provinciale .... agissant en vertu 
,des art. 46 et 49 du règlement sur les vacances." 

S'il est quelque autre changement à apporter au formu- 
laire de la lettre de vocation, en vue de circonstances très 
spéciales, ce changement ne peut être autorisé que par la 
direction classicale, sous réserve de l'approbation de la direc- 
tion provinciale. 



FORMULAIRE B. 

Acte de détachement du consistoire et de la communauté^ 
pour un pasteur appelé ailleurs. 

Le consistoire de l'église réformée de ... . ayant vu 

les pièces concernant la vocation deN. T. C. F. Mr. .... 

pasteur de cette église, à la charge de pasteur dans l'église 
de . . . ., lui accorde à* sa demande, par le présent acte, 

sa décharge honorable , et le détache de toutes ses relations 
avec le consistoire et la communauté de ce lieu. Il fait 
les vœux les plus sincères pour que, dans la nouvelle po- 
sition qu'il va occuper, il puisse travailler avec le plus 
grand fruit à l'œuvre du christianisme et éprouver les plus 
précieuses bénédictions de Dieu pour le temps et pour 
l'éternité. 

Le ..... . 

Le consistoire de Véglist réformée de 
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FORMULAIRE C. 

Acte de détachement de la classe pour, un pasteur 
appelé ailleurs. 

Là direction classicale de ... . ayant vu les pièces con- 
cernant la vocation de N. T. C. P. Mr pasteur 

à .... , appelé à . . . . , lui accorde par le présent acte 
sa décharge honorable, et le détache de ses relations avec 
la classe de . • • . , en faisant les vœux les plus sincères 
pour que , dans sa nouvelle église et sa nouvelle . classe , il 
puisse également ^travailler avec fruit à l'avancement du 
royaume de Christ. 

Le 

La direction classicale 



FORMULAIRE D. 

Acte de décharge du service de son église pour un pasteur 
déclaré émérite ^ ou qui résigne ses fonctions. 

Le consistoire de Téglise réformée de ... . ayant vu les 
pièces relatives à la retraite honorable de N. T. C. P. 

Mr , pasteur de cette église (ayant appris que N. 

T. C. F. Mr , a l'intention de résigner son ministère 

comme pasteur de cette église) , lui accorde par le présent 
acte sa décharge honorable de son ministère dans cette 
communauté et forme les vœux les plus sincères pour que 
le repos qu'il va prendre après son œuvre lui soit utile et 
agréable , et qu'il puisse éprouver les meilleures bénédictions 
divines pour le temps et pour l'éternité. 

Le 

Le consistoire de Véglise réformée de 
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FORMULAIRE E. 

Acte de détachement de la classe pour un pasteur déclaré 
émérite ou qui résigne ses fonctions. 

La direction classicale de .... , vu la demande faite 

pour être détaché de la classe par N. T. C. F. Mr 

pasteur à , lequel a obtenu sa retraite honorable 

(a résigné ses fonctions), le détache par le présent acte 
d'une manière honorable de ses relations avec la classe de .... , 
en formant les vœux lesvplus sincères pour que, dans les 
jours de son repos après l'exercice du saint ministère, il 
fasse encore tout le bien que son zèle et ses forces lui per- 
mettront, et qu'en toutes choses il éprouve l'aide et les 
bénédictions de Dieu. 

Le 

La direction classicale de 



FORMULAIRE P. 

Acte de membre de la classe. 

La direction classicale de ... . ayant reçu l'avis oflBciel 
de l'installation de N. T. C. P. Mr pasteur de l'é- 
glise de .... , le déclare par le présent acte membre de 
la classe de . . , . , et comme tel tenu de remplir les devoirs 
et apte à jouir des droits attachés à la qualité de membre 
de la classe. 

Fait le 

La direction classicale de 



FORMULAIRE Gt. 



Certificat de bonne conduite pour un pasteur appelé 
ailleurs. 

La direction classicale de ... . ayant vu la demande de 
N. T. C. F^ Mr . , . ., pasteur de l'église de . • • ., 
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tendant à ce qu'il lui soit remis un certificat de bonne con- 
duite pour qu'il puisse obtenir l'approbation ecclésiastique 
de sa vocation à . . . . classe de ... . certifie par le pré- 
sent acte, conformément à la vérité, qu'il n'y a rien dans 
sa doctrine et ses mœurs dont on puisse prendre scandale, 
et qu'il se conduit d'une manière digne d'un ministre de 
l'Evangile. 

Fait à .... le ... . 

La direction classicale 



Les actes B. C. D. E. F ne sont pas donnés à un pas- 
teur à qui un procès ecclésiastique a été intenté, avant que 
le jugement définitif des griefs élevés contre lui n'ait été 
prononcé. 

Aux formulaires D. et E. peuvent être apportées des mo- 
difications , selon les occurrences , par la direction classicale 
ou sous son approbation. 



KOTE AA. 
(voyez art 9 , page 53). 

Dans le ressort wallon, c'est la commission wallonne qui 
nomme les pasteurs consultants e^ leurs suppléants, après 
avoir entendu les consistoires des églises intéressées. 

Quand une place de pasteur wallon est vacante , le con- 
sistoire a le droit d'inviter les pasteurs qu'il désire à rem- 
plir les tours de prédication de la vacance. Toutefois, la 
commission wallonne a arrêté pour chaque église une liste 
de celles des autres églises dont les pasteurs sont considé- 
rés comme formant le cercle pastoral pour ce qui la con- 
cerne. Il est donc désirable que ces pasteurs soient invités , 
au moins en premier lieu , à remplir les tours de la vacance. 
(Voyez le rapport de la réunion de ZwoUe, 1872). 

Yoici la répartition de ces cercles officieux : 
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1. Cercle de Ghroningue: Leeuwarde, ZwoUe, Arnhem, 

Nimëgue, Utrecht, Amsterdam. 

2. ^ ^ Leeuwarde: Groningue, ZwoUe, Amhem, 

Utrecht, Amsterdam, Nimègue. 

3. ^ ,, Zwolle: Leeuwarde, Groningue, Arnhem, 

Nimègue, XJtrecht, Amsterdam. 

4. „ ^ Arnhem: Zwolle, Nimègue, Utrecht, 

Amsterdam, Rotterdam. 

5. , „ Nimègm: Zwolle, Amhem, Utrecht, 

Amsterdam, Bois-le-Duc, Maes- 
tricht. 

6. „ ,, Utrecht: Amsterdam, Rotterdam, Arn- 

hem, Zwolle. 

7. ,, „ Amsterdam: Harlem,Ley de, la Haye, Utrecht, 

Arnhem. 

8. „ „ Harlem: Amsterdam, Leyde, la Haye, 

Delft. 

9. ^ ^ Leyde: Amsterdam , Harlem , la Haye , 

Delft. 

10. j^ n La Haye: Rotterdam, Harlem^ Leyde, 

Delft. 

11. j,, „ Delft: Harlem, Leyde, la Haye, Rot- 

terdam. 

12. „ , Dordrecht: Rotterdam, la Haye, Delft, 

Breda, Middelbourg. 

13. ^ ^ Breda: ^ Rotterdam, Dordrecht , Boîs-le- 

Duc, Middelbourg, la Haye. 

14. „ „ Bois-le-Duc : Utrecht , Rotterdam, Dordrecht, 

Breda , Amhem , Maestricht , 
Middelbourg. 

15. „ „ Rotterdam: Utrecht , la Haye , Delft , Dord- 

recht, Middelbourg. 

16. ^ ^ Middelbourg : Ia Haye, Delft, Rotterdam, 

Dordrecht, Breda, Maestricht. 

17. „ „ Maestricht: Rotterdam, Dordrecht, Breda, 

Middelbourg , Bois-le-Duc , Ni- 
mègue. 
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NOTE BB. 

{voyez art 20, page 56). 

Comme on peut le voir dans le rapport de la réunion 
de Breda, 1875, la commission wallonne a décidé avec 
l'approbation du synode que les indemnités mentionnées 
dans Tart. 20 seraient, dans le ressort wallon, pour frais 
de voyage j la valeur d'un billet de 1^ classe, tant pour 
l'aller que pour le retour, et pour frais de séjour ^ fS^bO 
pour chaque jour et /'2,50 pour chaque nuit. 

NOTE ce. 
{voyez art. 27, page 67). 

Dans les églises wallonnes, c'est le consistoire qui touche 
le traitement pendant la vacance; toutefois la réunion de 
Harlem, 1862 (voyez le rapport pages 10 et 11) a décidé que 
l'on fixerait l'attention des conducteurs des églises vacantes 
sur l'esprit du règlement général sur les vacances , sect. II, 
art. 9, 10, 15, 21, 27 et 31, d'après lequel tout arbitraire 
dans la répartition des tours de prédication et des deniers 
de vacance est interdit. 
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VL 

RÈGLEMENT SYNODAL 



SDR 



LA MANIÈRE DE RECONNAÎTRE COMME TELLES 
DE NOUVELLES COMMUNAUTÉS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LES 20 JUILLET 1865, 23 JUILLET 
1867 ET 14 JUILLET 1868 

ET PROMULGUÉ PAR LA. COMMISSION SYNODALE LE 12 JANVIER 1869. 



Art. 1. De nouvelles communautés se constituent a) par 
fondation ; b) par dédoublement de communautés combinées ; 
c) par l'octroi d'une existence indépendante fait à une ou 
à plusieurs parties d'une communauté, lOTsque ces parties 
sont situées à une grande distance du temple; d) par la 
réunion à ' une fraction de communauté de localités non 
encore incorporées dans rÉgUse; é) par la réunion en une 
seule communauté de fractions de diverses communautés 
existantes. 

2. La demande tendant à faire reconnaître comme telle 
une nouvelle communauté doit être faite par le consistoire, 
par les intéressés ou par leurs chargés de pouvoir. 

3. Cette demande, accompagnée des motifs à l'appui , doit 
être adressée à la direction classicale , si les intéressés font 
partie d'un même ressort classical; à la direction provinciale, 

7 
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s'ils dépendent de classes différentes (dans une même pro- 
vince) ; au synode général , ou , lorsque celui-ci n'est pas 
assemblé, à la commission synodale générale , s'ils dépen- 
dent de plusieurs ressorts provinciaux. 

4. Les directions ecclésiastiques désignées à l'art. 3 ont 
aussi , chacune dans son ressort , le droit de prendre en con- 
sidération la constitution de nouvelles communautés, même 
sans que la demande leur en ait été adressée. Si la chose 
est alors trouvée nécessaire ou utile, elles s'efforcent d'en 
obtenir la réalisation. 

5. Toute demande faite en conformité de l'art. 2 doit être 
accompagnée a) d'une carte ou d'un plan indiquant l'étendue 
cadastrale de la nouvelle communauté , ses divisions et ses 
limites ; b) de l'indication exacte du nombre des membres qui 
composeront la nouvelle communauté ; c) de preuves attestant 
d'une manière suffisante que, en règle générale, la moitié 
au moins des ressources nécessaires pour parfaire le traite- 
ment du pasteur est assurée ; d} d'un rapport exact sur ce 
qui a déjà été fait et sur ce qui se fera encore au besoin , 
pour procurer un temple et un presbytère à la nouvelle 
communauté ; e) de l'indication des ressources au moyen 
desquelles on sifbviendra aux besoins du culte public, 

6. Les directions ecclésiastiques ne peuvent prononcer sur 
des demandes en reconnaissance de nouvelles communautés 
qu'après avoir entendu les consistoires intéressés , et que d'un 
commun accord avec les conseils provinciaux de surveillance, 
lesquels doivent entendre les administrations intéressées. 

7. Les directions ecclésiastiques peuvent , d'un commun 
accord avec le collège provincial de surveillance , lorsqu'elles 
le jugent nécessaire dans l'intérêt de la nouvelle commu- 
nauté , en modifier la délimitation , telle qu'elle est indiquée 
sur la carte mentionnée à l'art. 5^, par des changements 
apportés aux limites des communautés voisines. Elles se 
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conforment dans ce cas aux prescriptions des art, 43 , 7o et 
51 , 70 du règlement général, 

8. S'il ressort du rapport mentionné à Tart. 5^ que les 
sommes nécessaires à la construction d'un temple et d'un 
presbytère n'ont pas encore été trouvées , la direction ecclé- 
siastique compétente promet à la nouvelle communauté qu'elle 
sera reconnue à condition que les «nesures nécessaires seront 
prises pour réunir ces sommes; la reconnaissance ne pourra 
être définitivement accordée que lorsqu'on aura suppléé ce 
qui manque. 

9. En vertu des articles du règlement général cités à 
l'art 7, la reconnaissance d'une nouvelle communauté pro- 
noncée par une direction classicale doit être ratifiée par la 
direction provinciale ; prononcée par une direction provin- 
ciale , elle doit être ratifiée par le synode général , ou , si celui-ci 
n'est pas assemblé, par la commission synodale générale. 

10. Aussitôt qu'une direction ecclésiastique a reçu con- 
naissance de la'^ratification de la reconnaissance d'une nou- 
velle communauté prononcée par ellfe, elle la notifie sans 
délai au gouvernement , au conseil provincial de surveillance , 
au questeur général du synode, et, lorsque c'est une direc- 
tion classicale qui a prononcé la reconnaissance, au synode 
et au conseil général de surveillance. 

11. Aussitôt qu'une communauté a été reconnue, la direc- 
tion classicale a soin de faire procéder sans délai à la nomi- 
nation d'anciens et de diacres, et elle prend les mesures 
nécessaires pour constituer, le conseil de fabrique et faire 
nommer des notables ainsi que leurs suppléants, en respec- 
tant les droits acquis de tiers, et en se conformant aux 
ordonnances, tant générales, que provinciales existantes. 

12. La direction classicale donne son préavis à la direc- 
tion provinciale sur le cercle pastoral auquel il convient de 
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rattacher la nouvelle communauté. Lorsqu'elle est en posses- 
sion de la résolution prise à ce sujet par la direction provinciale, 
elle la notifie au cercle désigné, afin que celui-ci nomme, 
en y apportant la diligence nécessaire, et sous réserve de 
l'approbation de la direction classicalè, un pasteur consultant 
et son suppléant. 

13. L'article 23 du règlement sur les vacances doit être 
appliqué à la nouvelle communauté aussitôt que l'on y 
peut disposer des fonds nécessaires pour payer aux membres 
du cercle leurs frais de voyage et de séjour. 
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VIL 

BÈGLEM&NT 

80R 

L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 20 JUILLET 1865, 

PROMULGUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALE LE 12 JUIN 1869. 



CHAPITRE I. 

DE L'ElfSEIGIfEMENT RELIGIEUX Elf GÉNÉRAL. 

Art. 1. L'enseignement religieux embrasse la lecture de 
la Bible, l'histoire biblique, l'histoire ecclésiastique, la doc- 
trine et la morale chrétiennes. 

2. Il se donne aux enfants dès qu'ils sont parvenus à 
l'âge de discrétion, est progressif et est toujours mis en 
rapport avec le degré de déyeloppement des élèves. 

3. Même les élèves peu avancés doivent recevoir un aperçu 
succinct de la naissance, du développement et de la réfor- 
mation de l'JÉglise chrétienne. 

4. Afin de conserver et d'étendre les connaissances acqui- 
ses par les élèves et afin de faire fructifier l'enseignement 
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religieux, on institue des écoles de dimanche, des catécliis- 
mes de persévérance et des lectures bibliques. 



CHAPITRE II. 

DES CATÉCHISTES ET DES CONDITIONS QU'iLS ONT à REMPLIR. 



• 



Art. 5. L'enseignement religieux forme toujours un des 
objets principaux de la tâche des pasteurs. 

Lorsque le besoin s'en fait sentir, cet enseignement peut 
aussi être donné par des maîtres ou des maîtresses catéchis- 
tes nommés dans ce but. Tout ce qui est dit des maîtres 
catéchistes dans ce règlement est applicable aux maîtresses. 
Les candidats au saint ministère et les pasteurs en disponi- 
bilité ont aussi le droit de donner l'enseignement religieux. 

6. En conformité des art. 14 et 15 du règlement synodal 
sur les consistoires , le droit de nommer et de révoquer des 
catéchistes dans la communauté appartient au consistoire. 
En cas de démission non demandée par le titulaire, ou ac-^ 
cordée sans mention honorable, l'appel est ouvert devant la 
direction elassicale. 

7. Le consistoire établit, soit dans son règlement parti- 
culier , soit dans un règlement spécial , les règles à suivre 
pour l'enseignement religieux. Il rédige aussi l'instruction 
à laquelle les catéchistes auront à se conformer. 

8. Les candidats au saint ministère et les pasteurs en 
disponibilité ne peuvent user de leur droit de donner l'en- 
seignement religieux qu'avec le consentement du consistoire, 
et en se soumettant à la surveillance ordinaire sur cet objet. 

9. On choisit, lorsque besoin est, les plus aptes des 
catéchistes, pour les établir visiteurs de malades. 
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10. Dans les communautés oii se font des catéchismes 
publics, les catéchistes nommés par les consistoires sont 
tenus, si les pasteurs les en requièrent, et sous la direc- 
tion de ceux-ci, à y consacrer pour Tédification des com- 
munautés les dons qu'ils ont reçus. 

11. Les catéchistes ont aussi le droit de diriger des exer- 
cices bibliques et d'édification, non toutefois sans le con- 
sentement exprès du ou des pasteurs de la communauté. 

12. Dans chaque communauté le nombre des catéchistes 
se règle d'après les besoins. Ils sont nommés par le con- 
sistoire, dans les communautés qui n'ont qu'un pasteur sur 
la présentation du pasteur, et dans les autres sur la pré- 
sentation de ceux à qui ei^t confiée la surveillance de l'en- 
seignement religieux. 

13. Pour pouvoir être nommé maître catéchiste il faut 
avoir passé un examen. 

Pour être admis à subir l'examen, il faut: 

lo être depuis deux ans membre de l'Église réformée et 
avoir tenu une conduite exemplaire; 

2^ s'être exercé pendant au moins deux ans à la pratique 
de l'enseignement religieux, et préparé sur toutes les bran- 
ches de l'examen, sous la direction d'un ou de plusieurs 
pasteurs de l'Église reformée; 

3® avoir atteint l'âge de 23 ans le jour où l'on présente 
sa demande. 

En présentant sa demande pour être admis à l'examen, 
le candidat doit produire les documents nécessaires pour 
établir qu'il satisfait à ces conditions. 

14. L'examen a lieu sans frais devant la direction classicale 
du ressort de la communauté dont est membre l'aspirant , et , 
pour les églises wallonnes, devant la commission wallonne. 
La demande d'y être admis doit avoir été régulièrement 
présentée dans une séance précédente. 
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La commission wallonne se conforme aux prescriptions 
de ce règlement , sauf les exceptions rendues nécessaires par 
Torganisation spéciale des églises wallonnes. 

15. L'examen porte sur les branches suivantes: 
L'histoire biblique et l'histoire ecclésiastique; 

Le contenu général et l'histoire des livres de la' Bible ; 
La lecture (intelligente^ de la Bible; 
La doctrine et la morale chrétiennes; 
Les principes de la langue hollandaise; 
La pédagogie. 

16. A l'occasion de cet examen, l'aspirant doit en outre 
donner , en présence d'un ou de plusieurs pasteurs , des 
preuves suffisantes de son aptitude à enseigner , tant les 
enfants, que les adultes. 

17. L'examen dure deux heures au moins. 

Le temps employé à faire preuve d'aptitude pour l'en- 
seignement n'est pas compris dans ces deux heures. 

18. L'aspirant qui échoue ne peut être examiné de nou- 
veau par la direction classicale qu'après s'être exercé au 
moins un an comme il est dit à l'art 13 n^ 2. 

Même s'il change de domicile , la direction classicale qui 
l'a examiné la première fois est seule compétente pour l'exa- 
miner de rechef. . 

Le candidat qui a échoué trois fois n'est plus admis à se 
présenter à l'examen. 

19. Le diplôme de capacité pour donner l'enseignement 
religieux ne peut être délivré que si deux tiers des voix de 
la direction classicale (de la* commission wallonne) se sont 
prononcées pour l'accorder , et après que l'aspirant a ensuite 
signé la déclaration et promesse suivante: 

„Nous soussignés, examinés par devant la direction clas- 
sicale de ... . (ou par devant la commission wallonne) et 
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admis à donner renseignement religieux , déclarons en toute 
sincérité que, selon le principe fondamental de l'Eglise 
chrétienne en- général et de l'Église réformée en particulier, 
nous acceptons de tout notre cœur et que nous croyons la 
sainte parole de Dieu contenue dans les livres de l'Ancien 
et du Nouveau Testament; que par conséquent nous avons 
l'intention et la volonté de rester fidèles à l'esprit et à ce 
qui fait le fond de la doctrine contenue dans les formulaires 
d'unité reçus dans l'Eglise réformée des Pays-Bas ; que donc 
nous enseignerons sérieusement et de tout notre cœur à 
nos élèves et à- l'Église tout le conseil de Dieu , en particu- 
lier sa grâce en Jésus-Christ, comme l'unique fondement du 
salut 'y que nous nous apphquerons avec zèle à faire faire des 
progrès aux connaissances religieuses , à la foi et à la vie chré- 
tiennes, et à maintenir et à cultiver l'ordre et l'harmonie; 
et qu'ainsi, nous confiant dans le secours d'en haut, nous 
prendrons soigneusement à cœur les intérêts du royaume 
de Dieu en général et de l'Église réformée des Pays-Bas en 
particulier, et nous coopérerons selon notre pouvoir à les assu- 
rer. Enfin nous promettons de nous conduire en tout exacte- 
ment selon les prescriptions du règlement sur l'enseignement 
religieux, nous soumettant au jugement de la direction ecclési- 
astique compétente s'il nous arrivait d'agir contrairement aux 
ordonnances ecclésiastiques." 

20. Après que l'aspirant a signé cette déclaration et 
promesse, la direction classicale (la commission wallonne) 
lui remet le diplôme dont la teneur suit: 

„La direction classicale de (la commission wallonne) 

ayant examiné N N. né (e) à , âgé (e) de . ,. . . ans, demeu- 
rant à .... , le (la) déclare qualifié (e) pour remplir les 
fonctions de maître (maîtresse) catéchiste, et lui confère le 
droit de donner, en se conformant au règlement sur l'en- 
seignement religieux dans l'ÉgUse réformée des Pays-Bas, 
l'enseignement religieux au sein de toute communauté dont 
le consistoire l'aura élu (e) comme catéchiste." 
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21. Toute personne ayant subi Texamen est, sur la pro- 
duction de ce diplôme de capacité , éligible comme catéchiste 
dans le ressort classical auquel elle appartient. 

Elle deyient éligible dans un autre ressort classical en 
faisant ratifier son diplôme par la direction de cette classe. 
Pour obtenir cette ratification, il faut produire des preuves 
suffisantes de s'être conduit chrétiennement durant les deux 
dernières années écoulées. Le diplôme de ceux qui auraient 
encouru l'application de l'art. 49 du règlement sur la dis- 
cipline ecclésiastique sera annulé. 

Tous ceux qui ont été admis à donner l'enseignement 
religieux en vertu du règlement de 1816, conservent les 
droits qui leur sont garantis par l'art. 25 de ce règlement. 

22. Lorsqu'il y aura à pourvoir à des places ie lecteurs^, 
de chantres, de marguilliers ou autres analogues , auxquelles 
est attribuée la jouissance de revenus provenant des biens 
ecclésiastiques appartenant aux réformés, les consistoires 
tâcheront de faire en sorte que, à égalité d'aptitude pour 
les fonctions à remplir , la préférence soit en général donnée 
à ceux qui exhibent un diplôme prouvant qu'une direction 
clasaicale les a examinés et les a admis à donner l'ensei- 
gnement religieux. Ceux-ci doivent alors , avant d'être installés 
dans les fonctions qui leur sont dévolues , promettre par 
écrit de donner des leçons de religion aux élèves réformés 
des écoles, si le pasteur ou la commission de surveillance 
(art. 19) le jugent convenable, aussi longtemps qu'ils le 
jugeront convenable , et de la manière et avec le traitement 
dont le pasteur ou la commission conviendront avec eux. 
Ils n'auront pagf le droit de donner l'enseignement religieux 
à d'autres qu'aux écoliers, à moins que le consistoire ne 
les ait élus ou ne les élise maîtres catéchistes. 
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CHAPITRE III, 

DE L'ENSEIGKEMENT RELIGIEUX , Elf PARTICULIER DÀIf S LES 

ÉCOLES , DANS LES HOSPICES , DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS ET POUR LES PAUVRES. 

Art. 23. Tous les pasteurs sont tenus de donner toute 
Tannée , de semaine en semaine , renseignement catéchétique , 
aussi fidèlement qu'ils annoncent de semaine en semaine 
la sainte parole de Dieu. 

24. Les consistoires veillent autant que possible à ce que 
les élèves réformés des écoles reçoivent une ou plusieurs 
fois par semaine renseignement religieux. 

25. Il est donné un enseignement religieux dans toutes 
les écoles diaconales ; en outre , dans les hospices , dans les 
maisons de correction et dans les prisons où se trouvent 
des personnes appartenant à TÉglise réformée, enfin aussi 
aux militaires réformés. 

De même, autant que possible, il est fait en sorte que 
les écoles primaires , tant publiques que privées , et que les 
écoles secondaires et supérieures , aient Toccasion de recevoir 
Jl'enseignement religieux. 

Cet enseignement est donné, soit par les pasteurs invités 
à cela par la commission de surveillance , soit par d'autres 
personnes qualifiées en vertu du présent règlement. 

26. Les personnes chargées de cet enseignement font usage 
. des droits , et s'acquittent des devoirs , que leur confèrent 

et leur imposejit les ordonnances de l'Etat. 

Ceux que cela concerne doivent en particulier se confor- 
mer aux stipulations de VInstruction touchant le service 
religieux dans les grandes prisons de VÉtat et dans les 
maisons de détenHon civiles et militaires^ arrêtée par décret 
royal du 11 Oct. 1826, lettre C. 
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Il est donc recommandé à la commission de suryeillanee 
de remettre , lors de leur nomination , un exemplaire de cette 
instruction aux personnes qu'elle concerne. 

27. Lorsque cet enseignement religieux ne peut être donné 
qu'au moment où ont lieu les services religieux ordinaires , 
on ne doit y admettre que les personnes attachées aux 
écoles ou établissements où l'enseignement se donne , ou 
celles qui sont chargées de la surveillance de l'enseignement 
religieux. 

28. En ce qui concerne les établissements susnommés , 
l'enseignement s'y donne dans le local même ; tous les pro- 
testants qui se trouvent dans l'institution y sont admis ; 
mais aucune personne appartenant à quelque autre commu- 
nion ne peut y être admise que sur son désir formellement 
exprimé et sur l'autorisation des administrateurs ourégeats 
de l'institution. 

29. L'enseignement religieux se donne gratuitement aux 
indigents. - ^ 

30. Ce règlement doit être appliqué, en tenant compte 
des circonstances, à la préparation et à l'examen des caté- 
chistes destinés au colonies et à la flotte, ainsi qu'à leur^ 
surveillance, en se conformant aux prescriptions édictées 
ou à édicter par le gouvernement sur l'enseignement reli- 
gieux dans les colonies et sur les vaisseaux de l'Etat. 



CHAPITRE IV. 

DE LA SURVEILLANCE DE- l'eNSEIGNEMENT RELIGIEUX. 

Art. 31. Les directions classicales veillent à ce que, en 
cas , non seulement de vacances , mais aussi de maladies pro- 
longées des pasteurs , ou d'autres interruptions accidentelles 
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de rinstruction catéchétique , il y soit pourvu arec autant 
de soin qu'à la prédication de l'Évangile. 

32. Il est recommandé aux pasteurs de prêter leur con- 
cours aux personnes qui désirent se préparer à donner 
renseignement religieux. Dans les grandes communautés, 
cette tâche est confiée à un ou à plusieurs pasteurs, invi- 
tés par le consistoire à s'y vouer. 

33. La surveillance de l'enseignement religieux donné par 
des personnes subalternes appartient au coneistoire (art. 6). 

Dans toutes les communautés possédant trois ou plus de 
trois pasteurs, il existe une commission chargée d'exercer 
ce tte«, surveillance au nom du consistoire. 

34. Le consistoire élit chaque année cette commission dans 
son sein. Elle se compose d'un nombre égal de pasteurs et 
d'anciens. 

35. Le choix des manuels et des branches d'enseignement 
appartient , en ce qui concerne les catéchistes dépendant du 
consistoire, à ceux qui sont chargés dans la communauté 
de la surveillance de l'enseignement religieux. 

36. .La commission de surveillance s'efforce de procurer 
un salaire convenable à ceux qui sont chargés de l'enseigne- 
ment mentionné aux articles 25 et 29. 

Là où il n'existe pas de fonds suffisants pour cela, elle 
s'efforce d'en créer, et les administre alors sous le contrôle 
du consistoire. 

Elle tend une main secourable, pour les aider à obtenir 
une pension équitable, aux visiteurs de malades et aux 
catéchistes qui ont rendu de bo^s services, mais que l'âge 
ou les infirmités rendent impropres à leurs fonctions. 

37. Elle inspecte au moins deux fois par an les institu- 
tions d'enseignement religieux spécialement recommandés à 
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sa sollicitude ; de plus chacun de ses membres a en tout 
temps accès dans ces institutions, suivant, pour autant que 
besoin est, entente avec les administrateurs ou régents. 



CHAPITRE V. 

DE LA RÉCEPTION ET DE LA CONFIRMATION DE NOUVEAUX 
MEMBRES DE l'ÉGLISE. 

Art, 38. La réception des nouveaux membres a lieu sous 
Tautorité du consistoire. 

Ceux qui désirent être reçus membres de l'Eglise s'adres- 
sent à cet effet au pasteur de leur communauté, ou, dans 
les commui\autés qui ont plus d'un pasteur , au pasteur dont 
ils ont reçu les instructions, ou enfin, s'ils ne font partie 
des élèves d'aucun des pasteurs, au pasteur de leur c&oixl 

Le consistoire, après s'être assuré qu'il n'existe pas de 
griefs contre la conduite morale des postulants , délègue pour 
procéder à leur réception le pasteur auquel ils se sont adres- 
sés, accompagné d'un ou de quelques anciens. 

Le pasteur examine les récipiendaires sur leur connais- 
sance de la doctrine et de la morale chrétiennes, de l'his- 
toire biblique et de l'histoire ecclésiastique, en particulier 
celle de la réformation, en tenant compte de leur degr4 
d'intelligence et de leur développement. Il dirige cet examen 
de façon à ce que les récipiendaires n'aient pas seulement 
l'occasion de montrer quelles connaissances ils ont acquises, 
mais aussi celle de confesser leur foi chrétienne. 

Si le degré des connaissances d'un récipiendaire est trouvé 
insuffisant par la majorité des délégués consistoriaux , la 
réception n'a pas lieu. Des scrupules fondés sur les convictions 
dogmatiques des récipiendaires ne peuvent servir de motif 
pour repousser ceux-ci , s'ils se déclarent disposés à répondre 
affirmativement aux questions qui leur seront posées en 
conformité de l'art. 39. 

Le pasteur procède à la réception au nom du consistoire. 
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Tout pasteur a le droit de confirmer lui-même les caté- 
chumènes qu'il a reçus. 

39. La confirmation des nouveaux membres a lieu dans 
un service du culte public spécial ; à cette occasion on leur 
propose les questions suivantes, du moins en ce qui con- 
cerne Tesprit et l'essence de la confession de foi , de la 
déclaration et de la promesse qui y sont contenues: 

En présence de Dieu et de son Église je vous demande: 

Premièrement: Confessez-vous croire en Dieu , le Père tout 
puissant, créateur du ciel et de la terre , et en Jésus-Christ , 
son fils unique, notre Seigneur, et au Saint Esprit? 

Secondement: Avez- vous l'intention et la volonté de per- 
sévérer par la grâce de Dieu dans cette confession, de 
renoncer au péché, de tendre à la sanctification , et de mar- 
cher fidèlement sur les traces de votre Sauveur dans la 
prospérité et dans l'adversité , dans la vie et dans la mort , 
comme il- convient à ses vrais disciples? 

Enfin: Promettez-vous de contribuer de tout votre pou- 
voir à la prospérité du royaume de Dieu en général et de 
l'Eglise réformée des Pays-Bas en particulier, en obéissant 
à ses ordonnances? 

Quand ils ont répondu afiirmativement à ces questions, 
on les déclare solennellement membres de l'Eglise et on leur 
adresse des exhortations appropriées à la circonstance. 

40. Les personnes domiciliées dans une autre localité ne 
peuvent se présenter pour la réception et pour la confirma- 
tion comme membres de l'Eglise , que sur la production d'un 
certificat de bonne conduite délivré par le consistoire de la 
communauté de leur domicile ou sous son autorité. La 
réception et la confirmation de personnes qui se trouvent 
dans ce cas, doit être notifiée. par écrit dans un délai de 
huit jours par le consistoire, ou au nom du consistoire, de 
la communauté ou elles ont eu lieu, au consistoire du do- 
micile des nouveaux membres , afin que ceux-ci soient inscrits 
comme tels dans le registre des membres de leur communauté. 
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41. Si la confirmation ne peut pas avoir lieu dansTexer- 
cice de culte destiné à cet objet , elle a lieu , par exception , 
dans un autre exercice public du culte, ou, lorsqu'il y a 
de graves difficultés à cette manière de procéder , en présence 
d'une commission consistoriale. 

42. Personne ne peut jouir des droits attachés à la qua- 
lité de membre de l'Église , s'il n'a pas été confirmé comme 
tel après avoir fait sa profession de foi. 

En prenant possession de ses droits , il accepte les charges 
attachées à la qualité de membre dans la communauté de 
son domicile. 

DISPOSITIONS FINALES. 

Art. 43. Dès que ce règlement aura été promulgué en 
conformité des art. 12 et 62 du règlement général , le règle- 
ment du 18 Juillet 1847 sera abrogé et cessera d'avoir force 
de loi. 

44. Le synode se réserve le droit de modifier ou de com- 
pléter plus tard ce règlement selon que cela sera trouvé 
convenable. 
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VIII. 

RÈGLEMENT SYNODAL 



SDR 



L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DE LA THÉOLOGIE 
POUR FORMER DES MINISTRES DE L'ÉVANGILE 

POUR L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 24 AOUT 1877, 

ET MIS EN VIGUEUR LE 15 DÉCEMBRE DE LA MÊME ANNÉE. 



Abt. 1. L'Église réformée des Pays-Bas fait donner dans 
les villes de Leyde, d'TJtrecht et de Groningue, pour for- 
mer ses futurs ministres , un enseignement théologique , qui 
•servira à compléter celui qui est donné aux universités de 
ces villes. Cet enseignement sera aussi donné à Amsterdam , 
si cela peut avoir lieu sans charges pécuniaires pour l'É- 
glise. 

2. L'Église réformée des Pays-Bas fait donner des cours 
sur les branches suivantes: 

a. l'histoire de l'Église réformée des Pays-Bas et de ses 
dogmes ; 

b. la théologie biblique; 

c. la théologie systématique; 

d. la théologie pratique accompagnée des exercices né- 
cessaires ; 

8 
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e. le droit ecclésiastique de l'Église réformée des Pays-Bas ; 

f. l'histoire de la propagation du christianisme (des mis- 
sions); et, pour autant que hesoin sera, 

g. l'herméneutique et l'exégèse de la Bible; 
h. l'histoire biblique; 

{. la morale chrétienne; 
et, en outre, sur toute autre branche qui, dans la suite, 
paraîtra nécessaire pour compléter l'enseignement ubiver- 
sitaire. 

3. Deux professeurs seront chargés de cet onseîgnement 
dans chacune des villes où il sera donné en vertu de Tart. 2. 

4. Sont aptes à être nommés professeurs: 

a. les pasteurs en fonction ou hors de fonction de l'Église 
réformée des Pays-Bas; 

b. les candidats au saint ministère de cette église, s'ils 
ont le grade de docteur en théologie et ne sont pas appelés 
à donner des cours de théologie pratique. 

Les fonctions de professeur ecclésiastique sont incompa- 
tibles avec celles de professeur ordinaire ou extraordinaire 
à ime université. 

5. Le synode général nomme les professeurs. Il les choisit , 
pour chaque place à remplir, sur une liste de présentation 
formée de trois noms rangés alphabétiquement , et accom- . 
pagnée d'un exposé de motifs. 

Cette liste est faite par une commission de présentation 
pour la nomination des professeurs de théologie de VÉglise 
réformée des Pays-Bas, 

Les membres de cette commission sont élus par les di- 
rections provinciales et par la commission wallonne. Ils 
sont pris parmi les membres ou les suppléants de ces corps. 
Chaque direction nomme pour trois ans un membre de la 
commission de présentation et son suppléant. 

Ils sont rééligibles si , au moment de leur sortie de char- 
ge, ils sont membres ou membres suppléants d'une direc- 
tion provinciale ou de la commission wallonne; 



RÈGLEMENT SUR L'EKSEIOKEMENT SUPÉRIEUR. 101 

Tout membre du synode qui a concouru à une présen- 
tation est remplacé dans le synode par son suppléant pour 
l'élection à faire sur cette présentation. 

Il sort chaque année de charge aussi exactement que pos- 
sible un tiers des membres de la commission. Les premiers 
membres sortants seront désignés par le sort. 

6. En cas de vacance d'une chaire de professeur ecclési- 
astique, le synode, ou, s'il n'est pas assemblé, la commis- 
sion synodale , décide si les intérêts de l'enseignement exigent 
que le synode se réunisse extraordinairement pour repour- 
voir la place vacante. S'ils se prononcent pour l'afiSrmative , 
ils fixent la date de la convocation. 

7. La commission de présentation convoquée au moins 
huit jours d'avance par le secrétaire du synode, se réunit 
à la Haye au plus tard quatre semaines avant la séance du 
synode où doit avoir lieu la nomination d'un professeur. 

En même temps le secrétaire du synode invite chacun 
des professeurs ecclésiastiques à donner avant la réunion de 
la commission de présentation son opinion sur les person* 
nés auxquelles il estime que la chaire vacante pourrait être 
confiée. 

Chaque fois qu'elle s'assemble pour faire une présenta- 
tion, la commission nomme dans son sein im président et 
un secrétaire. 

Les dispositions des art. 8 et 9 du règlement général sont 
applicables à ces assemblées. 

Les membres de la commission sont tenus de garder le 
secret sur les préavis des professeurs, sur leurs propres 
déUbérations et sur le contenu de l'exposé de motifs dont 
leur présentation au synode doit être accompagnée. 

8. Dans le mois qui suit le moment où il a reçu l'avis 
de sa nomination , le professeur élu doit déclarer s'il l'accepté. 

Si cette déclaration n'a pas été faite dans le délai pres- 
crit, l'élu est censé avoir refusé. 
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9. En notifiant à l'élu sa nomination , on lui fait connaître 
sur lesquelles des branches mentionées à l'art. 2 a — f il 
sera appelé à donner des cours. 

Pour ce qui concerne d'autres branches , il s'entend avec 
le synode sur l'initiative de l'une des deux parties. 

Les professeurs en fonction dans une même ville uni- 
versitaire peuvent , sous réserve de l'approbation du synode , 
échanger entre eux les cours qui leur ont été respectivement 
assignés. 

10. Dans les trois mois qui suivent son acceptation, le 
professeur élu prend possession de sa chaire dans la ville 
où il doit professer, en prononçant publiquement un dis- 
cours auquel assiste le bureau du synode. 

Immédiatement avant de prononcer ce discours il fait entre 
les mains du président du synode la "promesse de 8^ acquitter 
activement et fidèlement de sa charge en se conformant aux 
prescriptions de ce règlement^ et de continuer de prendre 
à cœur de tout son pouvoir les intérêts de V Église réformée 
des Pays-Bas. 

* 11. Il est recommandé aux professeurs de surveiller la 
conduite des futurs ministres de l'Evangile et de les assister 
de leurs conseils dans le cours de leurs études. 

Ce sont eux qui délivrent le certificat de bonne conduite 
exigé de ceux, qui demandent à être admis à l'examen de 
candidat au saint ministère. 

12. Dans chaque ville universitaire , le plus ancien des pro- 
fesseurs inscrit chaque année dans un registre les noms des 
étudiants en théologie qui se préparent au service de l'É- 
vangile dans l'Eglise réformée. 

Cette inscription a lieu sans frais sur le vu de la quit- 
tance constatant le paiement du droit mentionné art. 16. 

13. Les sermons d'épreuve exigés par le règlement sur 
l'examen des étudiants en théologie , ont lieu sous la présidence 
d'un des professeurs ecclésiastiques. 
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14. A. l'expiration de Tannée scolaire dans le cours de 
laquelle un professeur a accompli sa soixante-dixième an- 
née, le synode lui accorde sa retraite honorable. 

Elle lui est accordée plus tôt si le mauvais état prolongé 
de sa santé ou de ses facultés mentales le rend au jugement 
du synode impropre à l'enseignement. 

15. Il est assuré aux professeurs, un traitement et une 
pension de retraite égalant ce qui est ou sera alloué aux 
professeurs des universités de l'État. 

16. Un droit annuel de fl. 50 est payé pour pouvoir 
suivre les cours des professeurs institués au nom de l'Eglise. 

Dispense du paiement de ce droit peut être accordée par 
la commission synodale, les professeurs entendus. 

17. On fixe le commencement de l'année scolaire et la 
durée des vacances en harmonie avec l'art. 46 de la loi sur 
l'enseignement supérieur. 

18. Chaque année, avant le 15 Juillet, les professeurs 
soumettent au synode la liste des cours qu'ils se proposent 
de donner dans le courant de la prochaine année scolaire. 

Le synode, après avoir approuvé cette liste, l'arrête. 

19. Tous les ans les professeurs établis dans chacune des 
villes universitaires adressent au synode un rapport sur la 
s^uation de l'enseignement pendant l'année scolaire écoulée. 

20. Si quelque professeur se rend coupable de négligence 
dans l'accomplissement de ses devoirs ou d'inconduite , le 
synode, réduit par la voie du sort à la moitié de ses mem- 
bres, entend sa justification et, si les motifs se trouvent 
suffisants, le destitue. Il peut se pourvoir en révision de 
cette sentence devant le synode plénier, qui rend un ju- 
gement définitif. 

Les art. 16, 17, 18, 19 et 55 du règlement sur la sur- 
veillance et la discipline ecclésiastiques sont applicables dans 
ce cas. 
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21. Au moment de mise en vigueur de ce règlement 
toute disposition contraire contenue dans d'autres règlements 
est abrogée. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 22. Avant de dresser pour la première fois la liste de 
présentation pour la nomination de professeurs , on prendra 
l'avis des membres des facultés de théologie nommés en 
vertu du décret organique du 9 août 1815, N° 14. 

23. Lorsque la nomination de professeurs devra avoir 
lieu pour la première fois, la commission mentionnée dans 
Fart. 5 du présent règlement soumettra au synode une liste 
alphabétique de 12 (ou de 16) noms, accompagnée d'un ex- 
posé de motifs, conformément à l'art. 1. Sur cette liste le 
synode nommera 6 (ou 8) professeurs. 
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IX. 

RÈGLEMENT 



SUR 



L'EXAMEN POUR L'ADMISSION AU SAINT 
MINISTÈRE 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 9 AOUT 1879 , 

MIS EN VIGUEUR LE 1 JANVIER 1880. 



Art. 1. Pour être admîô à exercer le ministère évfft- 
gélique dans l'Église reformée des Pays-Bas, il faut avoir 
passé un examen devant une des directions provinciales ou 
devant la commission pour les affaires des églises v^allonnes. 

2. Ceux qui se destinent au ministère dans les églises 
hollandaises, anglaises ou écossaises presbytériennes passent 
cet examen devant une direction provinciale; ceux qui se 
destinent au service des églises w^allonnes le passent devant 
la commission v^allonne. 

3. Dans les directions provinciales dont le ressort ne se 
compose pas de plus de trois classes, les suppléants et au 
besoin les deuxièmes suppléants des pasteurs sont conyoqués 
pour les examens. Ils reçoivent l'indemnité de déplacement 
et de séjour ou les jetons de présence. 

Les membres des directions parents et alliés jusqu'au 4me 
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degré d'un candidat sont remplacés par leurs suppléants on , 
au besoin, par leurs 2me8 suppléants. 

4. Les directions provinciales sont chargées à tour de rôle , 
dans l'ordre indiqué par i'énumération de l'art. 34 du rè- 
glement général , de faire subir les examens. Chacune d'elles 
n'examine pas plus de quatre aspirants de suite. 

5. Les étudiants qui ont obtenu le grade de candidat en 
théologie ont le droit d'assister à l'examen. Ils doivent pour 
user de ce droit s'adresser à la direction en produisant leur 
diplôme. 

6. Les candidats qui désirent passer l'examen s'adressent 
dans ce but au. secrétaire du synode en déposant les pièces 
requises par Tart 7. Leur demande doit être présentée en 
février pour la l^e session ordinaire des directions provin- 
ciales , en avril pour la 2iême et en août pour la 3iè»ne. 

Ceux qui désirent être examinés par la commission wal- 
lonne adressent leur demande au secrétaire de cette com- 
mission. 

7. Les pièces requises pour l'examen sont les suivantes: 
a) un acte établissant que l'aspirant a obtenu le grade de 
candidat en théologie à Tune des universités des Pays-Bas >); 



>) Pour être admis à passer rexamen de candidat en théologie, il faut, en 
vertu de l'arrêté royal de 27 avril 1877 , justifier d*avoir subi avec euccès 
un examen d'hébreu et d'antiquités hébraïques. Ce même arrêté règle comme 
suit l'examen de candidat; il se compose de deux parties auxquelles l'aspi- 
rant doit se soumettre dans le laps d'un an et à une seule et même univer- 
sité. La première partie a pour objets : a) l'histoire générale des religions , 

b) l'histoire de la théodicée, c) l'exégèse de l'ancien testament (livres histo- 
riques), d) la littérature d'Israël dans ses traits généraux. La seconde partie 
a pour objets : a) la philosophie de la religion, b) l'histoire du christianisme, 

c) l'exégèse du nouveau testament (livres historiques) , d) l'ancienne littéra- 
ture chrétienne dans ses traits généraux. 

L'examen pour le grade de docteur roule : a) sur l'exégèse de chapitres de l'an- 
cien et du nouveau testament, désignés d'avance à l'aspirant, b) sur l'histoire 
de la religion d'Israël, c) sur l'histoire des dogmes de la religion chrétienne, 

d) sur la morale. 
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b} un acte établissant qu'il a passé avec succès l'examen 
ecclésiastique préparatoire. 

Ce dernier examen a lieu publiquement et dure au moins 
une heure. H est passé devant les deux professeurs ecclési- 
astiques placés auprès de l'université à laquelle l'aspirant 
a fait ses études. 

Il porte sur: 

la théologie biblique, 

la théologie systématique, 

l'histoire* de l'Église réformée des Pays-Bas et de ses doc- 
trines et , 

l'histoire des missions chrétiennes. 

L'avis défavorable des deux examinateurs est néces- 
saire pour refuser le candidat. Celui-ci ne peut pas se pré- 
senter de nouveau avant six mois ; 

c) un acte établissant que l'aspirant a suivi avec fruit 
pendant deux ans les leçons des professeurs ecclésiastiques 
sur la théologie pratique et les exercices joints à ces leçons ; 
pendant un an, le cours de droit ecclésiastique de l'Eglise 
réformée des Pays-Bas , et , pour autant qu'ils ont été donnés , 
ceux d'herméneutique et de critique biblique , d'histoire bibli- 
que et de morale chrétienne ; 

d) un acte établissant qu'il a suivi à une université hollan- 
daise : pendant trois ans , les cours d'exégèse de l'ancien et du 
nouveau testament; ou qu'il a suivi ces cours pendant deux 
ans à une université hollandaise et pendant la troisième à 
un établissement étranger reconnu d'instruction supérieure; 
pendant un an les cours d'encyclopédie de la théologie, 
d'histoire de la reUgion dlsraël , d'histoire des dogmes de la 
religion chrétienne, de morale, et de logique ou d'une des 
branches mentionnées art. 42, 5o i, 2 et w de la loi sur 
renseignement supérieur , savoir : l'histoire de la philosophie , 
la métaphysique et la psychologie. 

Si les cours mentionnés sub c et d n'ont été donnés que 
pendant un semestre, celui-ci est compté à l'aspirant pour 
une année. 

Si un ou plusieurs des cours mentionnés sub c et d n'ont pas 
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été donnés à Tuniversité pendant le séjoar que* Taspiraiit y 
a fait, celui-ci sera., sur la présentation d^un certificat 
délivré par le professeur que cela concerne , dispensé par 
la direction chargée de l'examiner de fournir pour ces cours 
l'acte prévu ci-dessus. 

Les docteurs en théologie sont dispensés des obligations 
mentionnées sub a et d] 

e) un acte établissant que l'aspirant a fait un sermon d'é« 
preuve sous la présidence d'un professeur (art. 13 du règle- 
ment sur l'enseignement supérieur de la théologie) ; il ne peut 
faire ce sermon avant d'avoir passé l'examen mentionné 
sub h ; 

f) un certificat de bonnes vie et mœurs déUvré en con- 
formité de l'art. 11. al. 2 du règlement sur l'enseignement 
supérieur de la théologie; 

g) une attestation ecclésiastique; cette attestation doit 
certifier que l'aspirant est depuis plus de deux ans membre 
de l'Église réformée. 

8. Pour être admis à l'examen, les aspirants qui ont fait 
leurs études à l'étranger doivent, même s'ils y ont obtenu 
le droit d'exercer le ministère évangélique dans une église 
réformée, sans cependant avoir été pasteurs, fournir: 

a) un acte établissant qu'ils ont obtenu à une institution 
reconnue d'enseignement supérieur le grade de candidat en 
théologie ou un titre équivalent, ou, au cas où de tels gra- 
des ne sont pas décernés dans cette institution , qu'ils rem- 
plissent les conditions requises pour y être admis à l'exa- 
men final ; 

h) des certificats établissant quels cours de théologie ils 
ont suivis , et équivalant à ceux qui sont exigés dans l'article 
précédent sub c et cî ; et en outre la preuve qu'ils ont subi 
des examens sur les branches que dans les Pays-Bas com- 
portent l'examen de candidat en théologie et l'examen ecclé- 
siastique préparatoire. 

S'ils ne peuvent fournir les certificats mentionnés sub h 
du présent article, ils devront subir l'examen, outre les 
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branches sur lesquelles il porte d'après ce règlement, sur 
celles pour lesquelles ils n'ont pas de certificat , excepté sur 
les missions et le droit ecclésiastique de rÉgUse réformée 
des Pays-Bas. Les docteurs en théologie n'ont qu'à fournir 
la preuve qu'ils ont suivi des cours équivalant à ceux qui 
sont mentionnés art. 7 sub 6 et c ; 

c) des attestations suffisantes relativement à leur moralité, 
délivrées par la faculté de théologie ou par les professeurs des 
établissements d'instruction supérieure ob ils ont étudié et 
par l'autorité ecclésiastique à laquelle ils ressortissaient à 
l'étranger ; 

d) un certificat équivalant à celui qui est mentionné sub 
g de l'article précédent. 

9. Lès candidats au saint ministère des autres églises pro- 
testantes des Pays-Bas qui demandent à être admis à l'exa- 
men doivent déposer: 

a) un acte établissant qu'ils ont obtenu le grade de can- 
didat en théologie à l'une des universités du pays; 

b) une attestation établissant qu'ils ont suivi avec fruit à 
une université néerlandaise, ou à l'institution d'enseignement 
supérieur dans laquelle leur église fait donûer l'instruction à 
ses futurs ministres , les cours dans les branches mentionnées 
art. 7 sub. i, c et d. 

Ce qui est prescrit dans l'article précédent b. al. 2 
s'applique également à eux ; 

c) une attestation établissant qu'ils ont été pendant plus 
de deux ans membres d'une église protestante; 

d) une attestation établissant qu'ils ont été reçus mem- 
bres de l'Église réformée des Pays-Bas ; 

e) la déclaration de la direction classicale dans le ressort 
de laquelle ils habitent, qu'elle ne s'oppose pas à ce qu'ils 
soient admis à l'examen. 

10. Ceux qui ont été pasteurs dans une autre église pro- 
testante et qui désirent le devenir dans l'Église réformée des 
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Pays-Bas , se soumettent à un colloquium doctum après ayoir, 
au préalable, déposé les pièces requises. 
Ces pièces sont: 

a) la preuve qu'ils ont obtenu le grade de candidat en 
théologie ou un grade équivalent à une université néerlan- 
daise ou à une institution d'enseignement supérieur à l'é- 
tranger ; 

b) la preuve qu'ils ont été reçus membres d^ TEglise ré- 
formée des Pays-Bas ; 

c) un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par un 
corps ou des personnes compétentes, et jugé suflSsant par la 
direction provinciale. 

11. Les anciens prêtres catholiques romains qui désirent 
être admis au ministère évangélique dans TEglise réformée 
des Pays-Bas doivent passer, devant la direction provinciale 
désignée à cet .effet, un examen conforme à ce qui est réglé 
dans l'article 21. Cette direction examine au préalable leur 
demande et décide s'ils peuvent être admis à l'examen. En 
formant leur demande ils déposent: 

a) les attestations mentionnées article 7 sub a, e^ d et g] 

b) la déclaration de la direction classicale dans le ressort 
de laquelle ils habitent, qu'elle ne s'oppose pas à ce qu'ils 
soient admis à l'examen. 

12. Les pasteurs desservant ou ayant desservi à l'étranger 
une église réformée , et qui n'ont pas été admis au ministère 
évangélique dans l'Eglise réformée des Pays-Bas, se soumet- 
tent , dans le cas prévu par l'article 57 du règlement sur les 
vacances, et après qu'il a été satisfait à la prescription du 
3ïûe al. de cet article, à un colloquium doctum portant sur 
les branches énumérées article 21 sub a — e du présent rè- 
glement. Ce colloquium a lieu entre eux et la direction provin- 
ciale du ressort auquel appartient la communauté qui désire 
faire la vocation. 

Le coUoqiura a lieu à huis clos. 
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Pour le reste, les dispositions des articles suivants tou- 
chant l'examen s'appliquent au colloquium , pour autant 
qu'il n'y est pas fait d'exception formelle dans les dits 
articles. 

13. Le secrétaire du synode transmet sans délai, et dans 
Tordre où il les a reçus , les certificats et autres pièces qui 
lui ont été adressées au secrétaire de la direction devant la- 
quelle doit avoir lieu l'examen, et à chaque dossier il joint 
une pièce établissant que Tordre mentionné article 4 a été 
observé. 

14. Le secrétaire de la direction devant laquelle l'examen 
doit avoir lieu informe le candidat, après que les pièces 
ont été trouvées en ordre par lui et par le président, du 
jour, de l'heure et du local où l'examen aura lieu. 

Les certificats et autres pièces doivent être déposés en 
séance sur le bureau de la direction. 

15. Six semaines au moins avant l'examen, la direction 
envoie à l'aspirant l'indication des chapitres de la Bible 
mentionnés article 21 sub a. 

On a soin de varier d'une manière convenable ces cha- 
pitres. 

16. Un mois au moins avant le jour fixé pour l'examen, 
l'aspirant envoie au secrétaire de la direction un sermon 
composé par lui et distinctement écrit. Le secrétaire fait 
circuler ce sermon parmi les examinateurs pour que ceux-ci 
en prennent connaissance. 

Cette obligation ne s'applique pas à ceux qui sont admis 
au colloquium. 

17. Si l'examen ou le colloquium est jugé satisfaisant, 
le candidat examiné paie la somme de f 25 au profit de 
la caisse générale des veuves. 

18. L'examen a lieu dans les séances ordinaires des di- 
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rections, sans aucune rétribution de ce chef aux membres 
qui les composent. 

Il peut , sur la demande motivée de l'aspirant y être convo- 
qué une séance extraordinaire pour un examen. La direc- 
tion apprécie le bien ou mal fondé des raisons données. Le 
montant des indemnités de déplacement doit être préalable- 
ment yersé par Taspirant. 

Si un aspirant ne se présente pas à Texamen à l'époque 
fixée, la direction apprécie les motifs de son absence et 
prend une décision au sujet de l'époque à laquelle on pourra 
l'admettre de nouveau à l'examen. Elle lui notifie cette 
décision et lui désigne en même temps de nouveaux cha- 
pitres de la Bible. 

19. On n'examine pas plus de deux aspirants ensemble. 
L'examen de (f^iio; aspirants ensemble dure au moins jmi^r^ 

heures , et celui d'un seul au moins trais heures. 

Quand il s'agit d'un colloquium (2oc^t^m , la direction n'est 
pas tenue d'observer cette disposition. 

Il ne se fait pas de tentamen. On n'indique pas non plus 
à l'avance à l'aspirant la marche et la forme de l'examen. 

20. L'examen se fait en hollandais, et devant la commis- 
sion wallonne en français. 

L'examen se fait dans une autre langue, de vive voix ou 
par écrit, lorsque l'aspirant ne sait pas le hollandais, et 
qu'il désire être pasteur dans une église presbytérienne anglaise 
ou écossaise, ou prédicateur allemand dans une communauté 
réformée néerlandaise. 

21. L'examen roule sur les branches suivantes: 

a, l'exégèse de la Bible. Pour celle de l'ancien testament 
on désigne à l'aspirant, dans le délai prescrit à l'article 15, 
un chapitre des livres historiques et deux chapitres tirés des 
autres livres. Dans cette partie de l'examen le candidat doit 
faire preuve qu'il connaît la version alexandrine et l'his- 
toire des livres d'où sont tirés les chapitres désignés. Pour 
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Texégèse du nouveau testament le candidat doit pouvoir 
traduire et interpréter couramment les livres historiques , et 
faire preuve qu'il comprend à fond les deux chapitres tirés 
des autres Uvres qui lui ont été indiqués en conformité de 
l'article 15; enfin il doit connaître l'histoire des livres du 
nouveau testament. 

Il faut en outre qu'il se montre au courant de la critique 
et de l'herméneutique. 

Cette partie de l'examen dure au moins une heur&, ou 
si Ton examine deux candidats ensemble , au moins une heure 
et demie. Si dans cette partie de l'examen le candidat pa- 
raît à la majorité de l'assemblée être resté au-dessous du 
niveau des connaissances requises, il n'est pas admis et 
l'examen n'est pas continué; 

b. l'histoire et la théologie bibliques, en particulier la vie 
et la prédication de Jésus ; 

c. la théologie systématique et l'histoire des dogmes de 
l'Église chrétienne; 

d. l'histoire de l'Eglise chrétienne , en particulier celle de 
l'Église réformée des Pays-Bas et de ses dogmes ; 

e. la morale chrétienne; 

f. la théologie pratique et les principes du droit ecclési- 
astique réformé néerlandais. La direction détermine à l'a- 
vance la durée de l'examen qui portera sur chacune des 
branches désignées sous les lettres a — f. 

22. Tous les . membres de la direction prennent part à 
l'examen, sans en exclure le secrétaire, même lorsque ce- 
lui-ci a seulement voix consultative, ni les anciens , à moins 
qu'ils ne désirent être excusés. 

Tous les membres assistent à l'examen pendant toute sa 
durée et se prononcent catégoriquement pour ou contre 
l'admission. 

23. L*admission ne peut avoir lieu que si elle est pro- 
noncée au moins par les deux: tiers des membres ayant droit 
de vote* 
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24. Quand un candidat n'est pas admis, on lui commu- 
nique provisoirement, en lui faisant connaître cette décision, 
dans quelles branches il a été trouvé trop faible; dans les 
quinze jours après Fexamen on lui en fait parvenir par 
écrit une indication plus détaillée. 

Jusqu'à ce que, à la suite d'un nouvel examen, il ait 
été admis au ministère évangélique, il s'abstient de la pré- 
dication publique dans l'Église réformée des Pays-Bas. 

25. Lorsque le refus d'admission a eu pour cause l'insuf- 
fisance des connaissances du candidat , l'examen ne pourra 
être repris avant un an au moins. 

Le second examen roule sur toutes les branches nom- 
mées à l'article 21; il se passe devant la même direction que 
le premier et compte au nombre des examens attribués à 
cette direction en vertu de l'article 4. 

Cependant, si le candidat non admis en fait la demande au 
secrétaire du synode, il est renvoyé pour passer le nouvel 
examen devant la direction provinciale en tour, d'après 
l'article 4, après celle devant laquelle il a déjà paru. 

Après trois examens infructueux, le candidat n'est plus 
admis à se présenter. 

26. Les directions provinciales font parvenir au synode 
sur chaque examen un rapport circonstancié , qui doit men- 
tionner entre autres sur quelles parties de la Bible l'examen 
d'exégèse a roulé, et v^ombien de temps a été consacré a 
chaque branche. 

L'admission au saint ministère d'un aspirant est notifiée 
par la direction provinciale à la direction classicale dans le 
ressort de laquelle le candidat est domicilié. Si celui-ci 
change de résidence, il en donne avis à la direction classi- 
cale, tant du ressort qu'il quitte, que de celui où il se rend. 

27. Le récipiendaire que l'assemblée a déclaré avoir sa- 
tisfait aux conditions de l'examen déclare „que, pour obte- 
nir une place de pasteur, il n'a contracté ni ne contractera 
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jamais attcun engi^ment; qu'il n'a donné, ni ne donnera 
jamais aucun présent; qu'il n'a aucune connaissance que 
d'antres en aient contracté ou donné, en contracteront ou 
en donneront dans ce but en son nom ou en sa faveur ; que 
jamais il ne recherchera, ni n'acceptera une place dont il 
pourrait soupçonner qu'elle lui est confiée par suite de quelque 
marché, promesse ou autre espèce de convention préalable." 
Les récipiendaires font en outre la déclaratimi et la^^ro- 
messe suivantes, et les confirment par leur signature : ,yNous 
soussignés , admis par la direction provinciale de ... . (par 
la commission pour les affaires des églises wallonnes) à 
l'exercice du saint ministère dans l'Eglise réformée des 
Pays-Bas, déclarons en toute sincérité par le présent acte 
que , selon le principe fondamental de l'Eglise chrétienne en 
général et de l'Eglise réformée en particulier, nous accep- 
tons de tout notre cœur et que nous croyons sincèrement 
la parole de Dieu, contenue dans les livres de l'Ancien et 
du Nouveau Testament; que nous avons l'intention et la 
volonté de défendre fidèlement l'esprit et le contenu essen- 
tiel de la doctrine qui se trouve dans les formulaires d'unité 
reçus dans l'Église réformée des Pays-Bas;- que par consé- 
quent nous annoncerons à l'EgUse, sérieusement et de tout 
notre cœur , dans la mesure des dons qui nous ont été dé- 
partis, tout le conseil de Dieu, en particulier sa grâce en 
Jésus-Christ , comme l'unique fondement du salut ; que nous 
nous appliquerons avec zèle à faire faire des progrès aux 
connaissances religieuses , à la foi et à la vie chrétiennes , 
à maintenir et à cultiver l'ordre et l'harmonie ; et qu'ainsi , 
nous confiant au secours d'en haut, nous prendrons soi- 
gneusement à cœur les intérêts du royaume de Dieu, et en 
particulier ceux de l'Église réformée des Pays-Bas , et nous 
coopérerons selon notre pouvoir à les assurer; nous enga- 
geant par notre signature à tout ce qui vient d'être dit, 
et, s'il se trouvait que nous eussions agi contrairement à quel- 
que partie de cette déclaration et de cette promesse, à 
nous soumettre à ce que les assemblées ecclésiastiques com- 
pétentes prononceront à cet égard." 

9 
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28. Le récipiendaire est alors admis à Texercice du 
saint ministère par le président, qui lui adresse une allo- 
cution et qui lui remet le certificat suivant, signé par le 
président et le secrétaire : ,,N. N. ayant comparu devant nous 
pour demander à être admis à Texercice du saint ministère 
dans rÉglise réformée des Pays-Bas , et nous ayant fourni en 
bonne forme les certificats requis , y compris celui de bonne 
conduite , nous n'avons fait aucune difficulté de Tadmettre 
à Texamen prescrit. Nous l'avons soigneusement interrogé 
sur toutes les branches de l'examen , avec lo résultat que 
nous avons admis le susdit N. N. au saint ministère , après 
qu'il eut fait les décl^ations et promesse requises, et qu'il 
les eut confirmées par sa signature pour autant que besoin est." 

La direction provinciale de 

(La commission pour les affaires des églises wallonnes). 

Au commencement de la formule, immédiatement après 
les noms du candidat, on mentionnera son titre scientifique 
(candidat , ou docteur en théologie de l'université de . . . .) ou, 
s'il ne possède aucun titre semblable , sa qualité précédente. 

29. Les personnes ainsi admises reçoivent le titre de 
candidats au saint ministère , et peuvent se présenter pour 
exercer ce ministère. 

Toutefois, jusqu'à ce qu'un candidat ait été installé comme 
pasteur , il lui est interdit d'administrer le baptême et la 
sainte cène. 

30« La direction provinciale se sert de la- formule 
suivante pour notifier officiellement l'admission: 

„La direction provinciale de ... . (La commission pour les 
affaires des églises wallonnes) a admis N. fT., après qu'il a 
subi l'examen , comme candidat au saint ministère." 

En outre, l'admission d'un fils de pasteur doit être portée 
à la connaissance du ministre des finances. 
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ARTICLES TRANSITOIRES. 

Art. 1. Les candidats en théologie qui ont pris leur* degré 
avant le 1 Octobre 1877 à Tune des anciennes universités, 
seront examinés conformément au règlement «ur l'examen 
en vigueur jusqu'ici. ^ ♦ 

2. Les candidats en théologie qui ont pris leur 
degré après le 1 Octobre 1877 à l'une des universités néer- 
landaises , pourront , jusqu'au 1 Mai 1880, s'ils ne possèdent 
pas les pièces mentionnées à l'art. 7 b^ c et dy se borner 
à produire des attestations établissant qu'ils ont suivi sous 
la direction des professeurs des universités néerlandaises des 
cours équivalant autant que possible à ceux qui sont énu- 
mérés dans le dit article. 
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X. 

PRESCBIPTIONS 

TOUCHANT 

LA PRÉDICATION DES CANDIDATS EN THÉOLOGIE 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

ARRÊTÉES PAR LE SYNODE LE 28 JUILLET 1858 , 

ET MISES EN VIGUEUR PAR LÀ COMMISSION SYNODALE 
LE 5 NOVEMBRE DE LA MÊME ANNÉE. 



Art. 1. Les étudiants peuvent prêcher dans les exercices 
du culte public, pourvu 

a. qu'ils soient membres de TÉglise réformée ; 

b. qu'ils aient le grade de candidat en théologie; 

€, qu'ils aient fait une proposition sous la présidence de 
l'un des professeurs nommés par l'Église; 

d. que leur vie soit irréprochable; 

Le pasteur qu'ils doivent remplacer , exige pour s'assurer 
que ces conditions sont remplies, en ce qui concerne la 
première, un témoignage du consistoire de leur résidence; 
et pour les autres , un témoignage délivré par un professeur 
ecclésiastique sous la présidence duquel ils aient ùÀt une 
proposition. 

Le témoignage de moralité ne doit pas avoir plus d'une 
année de date. 

Les candidats en théologie qui dans le délai de trois ans 
après leur examen n'ont pas été admis comme candidats 
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au saint ministère, perdent la faculté de prêcher dans les 
exercices du culte public. 

2. Les candidats en théologie ne peuvent prêcher dans 
les exercices du culte public qu'en présence du pasteur ou 
de l'un des pasteurs de la communauté, ou tout au moins 
avec son consentement. 

3. On ne peut sans l'assentiment du consistoire faire rem- 
plir dans une seule et même communauté et dans le 
cours de la même année plus de six tours de prédication 
par des candidats en théologie. 

4. En conformité de l'art, 25 du règlement sur les va- 
cances , les candidats en théologie ne peuvent pas présider 
le culte dans les communautés vacantes. 

5. Pas plus que les candidats en théologie ne peuvent 
administrer le baptême , et distribuer la sainte cène, ils n'ont 
le droit de bénir les mariages ou de confirmer les membres 
du consistoire. 

6. Les pasteurs spécialement , et , d'une manière générale, 
les consistoires sont responsables devant la direction clas- 
picale à laquelle ils ressortissent de l'observation de ces 
prescriptions. 

7. Il est particulièrement recommandé aux consistoires et 
aux directions ecclésiastiques supérieures de veiller à l'ob- 
servation de ces prescriptions. 
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XL 

RÈGLEMENT 

SUR 

LES SUFFRAGANCES 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 1 AOUT 1859 

HI8 EN VIGUEUR LB 1 NOVEMBRE 1860. 



Art. 1. Les suffragances sont admises et reconnues dans 
réglise réformée des Pays-Bas au sein des communautés où 
elles sont nécessaires dans Tintérêt du ministère évangélique 
ou des pasteurs. 

2. La suffragance consiste dans Texercice des fonctions, 
de pasteur et de prédicateur, lorsque ces fonctions sont 
confiées à des pasteurs sans poste fi^e ou à des candidats 
au saint ministère, soit pour faire le service d'une place 
vacante de pasteur , soit pour assister des pasteurs en fonc- 
tion dans l'intérêt de la communauté au sein de laquelle 
la suffragance s'exerce, ou personnellement dans celui des 
pasteurs au bénéfice desquels elle s'exerce. 

3. En application de l'art. 2 il pourra être nommé des 
suffragants dans les cas suivants: 

l®. Pendant la durée, soit de l'année de grâce, soit d'une 
vacance qui se prolonge plus que d'ordinaire, si les besoins 
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particuliers de la communauté intéressée ou de Tarron- 
dissement dont elle fait partie riendent la suflFragance néces- 
saire ; de morne dans les postes nouyellement créés , aussi 
longtemps que, pour des motifs financiers ou autres, le 
traitement affecté au nouveau poste n'est pas complètement 
garanti. 

2". Dans des paroisses combinées ou dans des paroisses 
de campagne étendues , lorsque , par suite de causes tem- 
poraires ou durables , le pasteur ne saurait suffire aux besoins 
du service et que la population n'est pas assez considérable 
pour qu'il soit possible de demander une augmentation da 
nombre des places de pasteurs titulaires. 

3°. Dans les communautés qui ne possèdent pas un nom- 
bre de pasteurs titulaires suffisant eu égard au chiffre de la 
population et où il n'est pas encore possible d'augmenter ce 
nombre ; ou , dans les grandes communautés , lorsque les 
pasteurs désirent d'un commun accord qu'on leur adjoigne 
un auxiliaire, soit pour alléger leur tâche , soit pour suppléer 
ce qu'ils ne peuvent pas faire eux-mêmes. 

4o. Lorsque , temporairement empêché par une maladie phy- 
sique txu mentale, un. pasteur est obligé de suspendre en 
tout ou en partie l'exercice de ses fonctions. 

5^. Lorsqu'un pasteur que l'âge ou d'autres causes rendent 
incapable de remplir ses fonctions a demandé sa retraite, 
•mais qu'on tarde à la lui accorder. 

6o. Lorsqu'un pasteur a été suspendu de ses fonctions. 

7«. Lorsqu'un pasteur étant devenu tout à fait incapable 
de s'acquitter de ses fonctions de sorte qu'il soit nécessaire 
qu'il les résigne, refuse de demander sa retraite, et que la 
direction provinciale, saisie d'une plainte du consistoire ou 
des anciens, a pris l'affaire en mains. 

4. L'autorisation de nommer un suffragant se demande à 
la direction classicale , qui ne statue sur cette demande qu'a- 
près avoir entendu les intéressés. 

5. Le consistoire nomme le suffragant en vertu d'une 
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Yocation émanant de ceux à qui appartient la vocation des 
pasteurs; la nomination doit être approuvée par la direction 
classicale. 

6. La vocation est communiquée à Télu par lettre officielle 
rédigée diaprés le formulaire annexé au présent règlement; 
cette lettre doit être présentée à la direction classicale 
lorsqu'on loi demande Tapprobation de l'élection. 

7. Dans les cas prévus à Fart. 3, n^ 3, dernière partie, 
et no 4 et 5 , le pasteur ou les pasteurs intéressés ont le 
droit de présenter un suffragant au consistoire , après avoir 
reçu l'autorisation prévue à l'art. 4. Ceux à qui appartient 
la vocation des pasteurs transforment la présentation en 
vocation. 

En cas de refus de leur part, le pasteur ou les pasteurs 
intéressés présentent un nouveau suffragant. Sur un second 
refus la direction classicale est chargée de la vocation , sans 
qu'elle soit liée par aucune présentation. La vocation doit 
alors être approuvée par la direction provinciale. 

8. La vocation a lieu comme il est dit au dernier alinéa 
de l'art 7, lorsque la direction classicale, agissant en lieu 
et place du consistoire, se trouve chargée de la vocation 
du suffragant. 

9. Il ne peut être procédé à la vocation d'un suffragant 
pour le traitement duquel un subside de l'État est nécessaire , 
avant que la promesse du subside n'ait été demandée au dé- 
partement ministériel que cela concerne et accordée par lui. 

10. Le suffragant est nommé pour un temps limité ou 
illimité. 

Avant son entrée en fonctions , il est installé par le pas- 
teur, par un des pasteurs ou par le pasteur consultant, 
sans imposition des mains. 
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11. Dans les cas prévus à l'art. 8, n» 1 , 4 , 5 , 6 et 7 , 
le suffragant ne peut pas être nommé pour un terme excé- 
dant six mois. 

La direction classicale peut , à la demande des intéressés 
et pour, des motifs graves , autoriser une prolongation de ces 
fonctions. Si la direction classicale fait difficulté d'accorder 
la demande, la direction provinciale décide. 

12. Les prescriptions de l'art. 70 alinéa 1 du règlement 
sur les vacances sont applicables à toutes les affaires qui se 
rapportent à la nomination d'un suffragant , l'émission d'une 
vocation exceptée. 

13. Les fonctions confiées au suffragant sont réglées, lors 
de sa nomination, par le consistoire, ou, dans les cas prévus 
à l'art. 3 , n® 1 , première partie , et n^ 6 et 7, par l'arrondisse- 
ment , et dans les cas prévus au même art. , n'). 3 , deuxième 
partie , et n^ 4 et 5 , par le pasteur , par les pasteurs ou par le 
pasteur consultant suivant les circonstances , sous réserve de 
l'approbation du consistoire. Dans tous les cas ces fonctions 
doivent être réglées en conformité avec les règlements ecclé- 
siastiques existants. 

Les fonctions du suffragant ainsi réglées sont dûment 
définies dans une instruction soumise à l'approbation de la 
direction classicale. Cette instruction, une fois approuvée, 
est envoyée à l'élu en même temps que la lettre de voca- 
tion ; il signe ces deux pièces et les renvoie au consistoire , 
qui demande alors l'approbation de la nomination à la direc- 
tion classicale. 

14. Le suffragant a comme tel séance dans le consistoire 
avec voix consultative. Il ne peut remplir les fonctions de 
président. 

15. A l'occasion de la visite d'église, on s'informe si le 
suffragant s'acquitte avec zèle de ses fonctions et si ses 
mœurs sont irréprochables. 
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16. Si le suSragant va prêcher dans une paroisse racante 
en vue de se mettre sur les rangs , il est tenu de pouryoir 
à la prédication pour autant qu^il en est chargé dans la 
communauté qu'il dessert. 

17. Chaque année les directions provinciales font rapport 
au synode de l'état des suffragances dans leur ressort , après 
8*en être informées auprèis des directions classicales. 

18. Ce règlement entrera en vigueur le 1 novembre 1860. 
Dès cette date seront abrogées toutes les dispositions régle- 
mentaires antérieures concernant les suffiragances. 



FORMULAIRE 

AKKEXÉ AU RÈOLEMENT SUR LES SUFFRAGAKCES. 



(A) Le consistoire de l'église réformée (wallonne) de 

réuni ce jour régulièrement à l'effet d'appeler un sufBragant 
suivant les prescriptions ecclésiastiques ; vu le résultat de 
la vocation qui a eu lieu dans ce but au sein du collège 
électoral (ou bien : vu le résultat du vote des électeurs ; 
ou encore : vu la présentation faite par . . . .) 

(B) a trouvé bon de nommer et nomme par la présente , pour 
un terme de ... . (ou bien : pour un temps indéfini) comme 
suffragant dans cette communauté notre très, cher frère 
M. N. N. pasteur sans poste fixe (ou bien: candidat au 
saint ministère du ressort de la direction provinciale de ... . 
[ou : auprès des églises wallonnes]) , avec jouissance d'un 
traitement de ... . 

(C) Le consistoire, portant cette nomination à la connaissance 
de notre très cher frère H. N; N. , espère que , l'acceptant , 
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il se rendra aussi promptement que possible, lorsque Tau- 
torité ecclésiastique compétente aura donné son approba- 
tion, dans cette communauté pour travailler à son édifica- 
tion et à son avancement en s'acquittant fidèlement des 
fonctions détaillées dans Tinstruction ci-jointe, et en don- 
nant Texemple d'une pieuse conduite. 

(D) De son côté , le consistoire promet toute la considération , 
l'affection et le concours auxquels a droit le fidèle serviteur 
de l'évangile. 

Fait en notre assemblée à . . . . le 

(E) Le consistoire de Véglise réformée (wallonne) de ... . 



Si, soit en vertu de l'art. 7 du règlement sur les suf- 
fragances, soit en vertu de l'art. 1 du règlement sur les 
consistoires, la direction classicale doit ^gir en lieu et place 
du consistoire , on fera dans le formulaire les modifications 
suivantes: 

ad (A) La direction classicale de . . . (la commission pour les 
affaires des églises wallonnes), agissant à l'égard du 
consistoire de l'église réformée (wallonne) de ... . en 
vertu de l'art. 7 du règlement sur les suffragances (ou 
bien: agissant en lieu et place du consistoire dans 

l'église réformée (wallonne) de , en vertu de l'art. 

1 du règlement sur les consistoires). 

ad (B) a trouvé bon de nommer et nomme par la pré- 
sente, etc. 

ad (C) La direction classicale, agissant comme il vient 
d'être dit , porte cette nomination à la connaissance 
de .... , et désire que , l'acceptant , il se rendra aussi 
promptement que possible , lorsque la direction provin- 
ciale aura donné son approbation , dans la communauté 
sus-nommée etc. 

ad (D) La direction classicale a la confiance que notre très 
cher frère M. N. N. trouvera , tant auprès du consistoire 
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x 

que du troupeau (auprès du troupeau , et dès quHl aura 
été possible de reconstituer un consistoire dans son 
sein , auprès de celui-ci), toute la considération , l'affec- 
tion et le concours, etc. 
ad (E) La direction classicale, agissant en vertu de Tart. 
7 du règlement sur les suffragances (ou bien : en vertu 
de Tart. 1 du règlement sur les consistoires). 
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XIL 

RÈGLEMENT 

SUR 

LES FRAIS DU GOUVERNEMENT 

DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LES 46 JUILLET 1872 , 
ET 11 JUILLET 1874 

ET PROMULGUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALE LB 20 NOVEMBRE 1876. 



Art. 1. Les frais du gouvernement de TÉglise réfonnée 
des Pays-Bas sont couverts par un fonds appelé caisse gé- 
nérale pour le service administratif de l'Église réformée des 
Pays-Bas. 

2. Le synode dispose de cette caisse en se conformant au 
présent règlement. 

3. Le questeur général du synode administre la caisse en 
se conformant à son instruction* Il dépose une caution con- 
venable. 

4. La commission synodale exerce au nom du synode le 
contrôle sur l'administration du questeur général. Elle nomme 
à cet effet annuellement une commission de deux membres , 
à chacun desquels elle donne un suppléant , tous pris dans 
son sein. 

Cette commission a en tout temps le droit de prendre 
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inspection des livres et autres documents de radministration , 
de vérifier la caisse et de faire toutes les opérations qu'elle 
juge nécessaires pour Fexercice de son contrôle. 

Cette même commission relève le compte de chaque exer- 
cice annuel y au plus tard au mois d'avril, et fait son rap- 
port à la commission synodale dans la session du printemps. 

La commission synodale arrête provisoirement le compte, 
et le soumet, ainsi que le rapport de ses commissaires, au 
synode dans la première session tenue par ce corps après 
celle de la commission synodale. Le synode arrête définiti- 
vement le compte. 

Si la commission synodale juge ne pas devoir arrêter 
provisoirement le compte , elle soumet ses objections au 
synode, lequel prononce. 

Le synode a soin , une fois le compte arrêté , de porter 
à la connaissance des consistoires et des conseils de fabrique 
des communautés de TEglise réformée des Pays-Bas les 
totaux de chaque chapitre, accompagnés des explications 
nécessaires. ' 

5. Les revenus de la caisse générale sont: 
lo. le subside de l'État ; 

2^. les contributions des communautés de rÉghse réfor- 
mée des Pays-Bas; 

3^« les intérêts des inscriptions, certificats et créances; 

4*. les dons et legs; 

5**. le produit de la vente des actes synodaux; 

G"", les revenus extraordinaires. 

6. Les contributions des communautés sont fixées par un 
tableau. Chaque communauté acquitte annuellement sa con- 
tribution entre les mains du questeur de la classe, — les 
communautés wallonnes entre les mains du secrétaire de la 
commission wallonne. Les questeurs et ce secrétaire trans- 
mettent les contributions au questeur du synode général. 

Les communautés combinées sont considérées comme ne 
formant qu'une seule communauté. 
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7. Les communautés sont réparties en cinq classes pour 
établir' l'assiette de leurs contributions. 

Chaque communauté paie la contribution affectée à sa 
classe , multipliée par le nombre de ses places de pasteurs. 

La contribution par place de pasteur est , dans la pre- 
mière classe, de 5 florins; dans la seconde, de 10 florins; 
dans la troisième , de 15 florins ; dans la quatrième , de 
20 florins , et dans la cinquième , de 25 florins. 

8. La commission synodale, après avoir entendu les direc- 
tions provinciales, lesquelles doivent consulter les directions 
classicales, fixe provisoirement la contribution à payer par 
chaque communauté en vertu de Tarticle 7 ; elle en soumet le 
tableau , accompagné des préavis qu'elle a reçus , au synode 
dans sa première session après celle de sa commission. Si 
elle s'est écartée des préavis des directions ecclésiastiques , 
elle indique les motifs qui l'y ont portée. 

Le synode prononce. Il arrête définitivement les contri- 
butions. 

Il envoie copie du tableau au questeur général. 

9. Pour déterminer la classe dans laquelle il convient de 
ranger une communauté, il sera tenu compte du nombre 
et du degré d'opulence de ses membres, ainsi que des re- 
venus qu'elle retire de ses biens ecclésiastiques. 

Là où plusieurs communautés sont combinées ensemble, on 
réglera en conformité de cet article la quote part de chacune 
dans la contribution totale de la combinaison , à moins que 
la chose n'ait déjà auparavant été réglée par convention libre. 

10. Le consistoire de chaque communauté acquitte chaque 
année avant le 1er avril la contribution de la communauté. 

Il demande à temps cette contribution au conseil de fabrique. 

11. Tous les cinq ans à partir de la mise en vigueur du pré- 
sent règlement , la commission synodale , en outre des modi- 
fications survenues entre temps en conséquence de la fon- 
dation de nouvelles communautés, de la ^ssolution de com- 

10 
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binaisons et du changement du nombre des places de pasteurs 
au sein de communautés existantes, révise le tableau géné- 
ral des contributions , en suivant pour cela les règles fixées 
à Fart. 8. 

12. Les frais à la charge de la caisse sont: 

1**. les indemnités de voyage et de séjour des membres 
du synode , de. la commission synodale et des commissions 
prises par un de ces corps dans son propre sein , ainsi que 
des membres de la commission de présentation pour la no- 
mination de professeurs ecclésiastiques; 

2'. les honoraires et frais de bureau du secrétaire du synode ; 

3°. les honoraires attribués au questeur général en sa 
qualité d'administrateur de la caisse ; 

4''. les frais de séance du synode , de la commission sy- 
nodale et de la commission de présentation pour la nomi- 
nation de professeurs ecclésiastiques; 

5"". les indemnités de voyage et les jetons de présence des 
membres des directions provinciales , y compris ceux de la 
commission pour les affaires des églises wallonnes y et les 
indemnités et jetons de présence de leurs suppléants; 

G"", les honoraires et frais de bureau des secrétaires de 
ces directions; 

V. les indenmités de voyage et les jetons de présence 
des membres des directions classicales; 

8"". les honoraires et frais de bureau des sécrétantes et 
questeurs des directions classicales ; 

9^ les frais de la visite d'églises; 

10°. les subsides servis aux assemblées classicales; 

11"", les subsides servis aux cercles de pasteurs; 

12". les frais d'impression ; 

13''. le remboursement de frais de procès civils et ecclé- 
siastiques ; 

14''. les frais généraux d'administration de la caisse générale; 

15o. les dépenses extraordinaires. 

13. Les honoraires du secrétaire du synode, les frais de 
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bureau qui lui seront alloués, le montant de sa pension 
éyentuelle, et les honoraires du questeur général, sont fixés 
par le synode. 

Les indemnités de voyage des membres du synode, de 
la commission synodale et de la commission de présentation 
pour la nomination des professeurs ecclésiastiques , sont cal- 
culées pour l'aller et le retour ensemble à raison de fl.20 
pour chaque lieue de distance; leurs frais de séjour sont 
calculés à raison de / 6 par jour. Les membres domiciliés 
à la Haye ne reçoivent pas d'indenmité, mais touchent à 
la place / 3 de jetons de présence par jour. Il est alloué 
au président f 2 par jour en sus de Tindemnité ordinaire. 

Les honoraires des secrétaires et des questeurs des direc- 
tions, tant provinciales que classicales, sont fixés par le 
synode, sur le préavis de la conmiission synodale , les direc- 
tions intéressées entendues. 

Les autres frais de ces directions, y compris ceux de 
bureau, ainsi que le chiffre des subsides servis aux assem- 
blées classicales et aux cercles pastoraux, sont également 
fixés par le synode, sur le préavis de la commission synodale, 
les directions provinciales entendues. Toutefois le synode 
abandonne à ces directions la répartition de ces sonmies 
entre les ayant droit. 

Les premiers et deuxièmes suppléants appelés à siéger 
dans les directions provinciales en vertu du règlement sur 
Fexamen des candidats au saint ministère, recevront une 
indemnité de voyage de fl.20 aller et retour ensemble par 
lieue de distance, et /* 6 par jour pour frais de séjour, 
ou bien, s'ils habitent le chef-lieu de la province, /'3 de 
jetons de présence par jour. 

14. Le synode assigne à chaque classe une somme fixe 
pour subvenir aux frais de la visite personnelle des églises , sur 
le {KPéavis de la commission synodale, qui entend les directions 
provinciales, et, par Tintermédiaire de celles-ci, les direc- 
tions classicales. 

Les membres de commissions déléguées à des visites d'église 
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extraordinaires touchent jTé de vacation par jour, à la 
charge de la caisse générale, pour autant que les frais ne 
peuvent pas être mis à la charge de la communauté visitée. 
Ils touchent de même fl.20 par lieue de distance, aller et 
retour ensemble. 

15. La commission synodale fixe les prescriptions à obser- 
ver concernant la formule des déclarations, le mode et les 
époques de paiement et tout ce qui regarde la comptabilité. 

16. Lorsque un ou plusieurs membres d'une direction 
classicale ont à se transporter hors du lieu de leur domi- 
cile pour des affaires qui ne rentrent pas dans le nom- 
bre de celles prévues par le règlement sur la surveil- 
lance et la discipline ecclésiastiques , et par le règlement sur 
la visite des églises, les &ais sont à la charge des person- 
nes, collèges ou communautés dans l'intérêt desquels le dé- 

• placement a lieu. Ces frais se calculent à raison de fl.20 
d'indemnité de route, par heure de distance ensemble aller 
et retour , et de / 3 par jour pour frais de séjour. En cas 
de détachement ou de démission d'un pasteur, ces sommes 
sont payées dans le mois qui suit l'envoi de la déclaration. 
Dans le ressort wallon, les indemnités de voyage et de 
séjour se calculent d'après un tarif proposé par la conunis- 
sion wallonne et approuvé par le synode général. *) 

17. Les frais du gouvernement de chaque communauté 
individuelle restent à sa charge ; on y pourvoit de la manière 
ordinaire. 

18. Ce règlement entrera en vigueur le 1 janvier 1876. 
A cette date sera abrogé le règlement sur les frais des 
classes , de même que tous les arrêtés qui s'y rapportent 
et que les décisions touchant les honoraires et les subsides, 
pour autant qu'elles se trouveraient en contradiction avec 
le présent règlement. 



1) Voyez , page 82 , la note BB. 
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XIII. 

RÈGLEMENT 



SUR 



LE FONDS POUR LES ÉGLISES ET LES 
PERSONNES NÉCESSITEUSES, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 22 AOUT 1878, 

ET mS EN VIGUEUR PAR LA COMMISSION SYNODALE LE 15 JANVIER 1879. 



Art. 1. L'Église réformée des Pays-Bas possède un fonds 
pour les églises et les personnes nécessiteuses. 

2. On place en inscriptions sur Tun des grands livres de 
la dette nationale ou sur hypothèque les capitaux appartenant 
à ce fonds. 

Les inscriptions au grand livre se font sous le titre gé- 
néral de 

Fonds charitables ecclésiastiques placés sous le contrôle sw- 
périeur et l'administration du synode général chrétien de 
VÉglise réformée dans le royaume des Pays-Bas. 

Aucun placement sur hypothèque ne peut avoir lieu sans 
l'autorisation du synode ou de la commission synodale. 

3. Le capital du fonds s'accroît des donations et legs qui 
lui sont faits sans qu'il y soit joint expressément la condition 
de les employer aux distributions. 

4. Tous les ans les consistoires sont invités à faire fûre 
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au moins tme collecte en fayeur des églises et personnes 
nécessiteuses. 

5. Les revenus se composent: 

a. des intérêts des capitaux inscrits au grand livre de la 
dette nationale; 

b. des intérêts des capitaux placés sur hypothèque; 

c. des intérêts des sommes placées en compte courant; 

d. de dons et de revenus extraordinaires; 

e. du produit des collectes. 

6. On applique aux distributions , déduction faite des frais 
d'administration : 

a. le bon solde de Texercice écoulé; 

b. tous les intérêts quelconques des capitaux; 

c. le produit des collectes , tous les dons des conseils de fabri- 
que et des particuliers et les autres ressources extraordinaires. 

On peut dans des circonstances spéciales et pour des besoins 
très pressants employer une partie du capital. La décision 
ne peut en être prise par le synode que du consentement 
des trois quarts de ses membres. 

7. On distribue sur le fonds: 

lo. de grands subsides pour la construction ou la répara- 
tion de temples et de presbytères ; 

2o. de petits subsides destinés à aider les communautés 
à pourvoir aux dépenses courantes de l'administration ecclé- 
siastique, et ne devant donc pas être employés par elles à 
l'augmentation du traitement des pasteurs ou des maîtres 
catéchistes ; 

30. de petits subsides pour soutenir des parents de pasteur. 

8. Lorsqu'il s'agit de calculer la somme que l'on pourra 
appliquer aux grands subsides, on commence par prélever 
pour les petits une somme égale à celle qui a été employée 
pour ceux-ci l'année précédente. 
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9. Toutes les demandes de subsides pour construction de 
temples ou de presbytères doivent être envoyées à la com- 
mission synodale par Tentremise dôs directions classicales et 
provinciales du ressort. Celles-ci y joignent leurs considéra- 
tions et s'il y a plus d'une demande provenant d'une même 
classe ou d'une même province , elles désignent les commu- 
nautés qu'elles estiment devoir être secourues en premier lieu. 

10. On joint conmie pièces à l'appui aux demandes de 
grands subsides pour la construction ou la réparation de 
temples et de presbytères : 

a. un état détaillé de tout l'actif et le passif, ainsi que des 
recettes et dépenses des trois dernières années , dûment signé 
par les membres du conseil de fabrique et par les notables; 

b. le plan, avec dessins et dev^s détaillé, du travail à 
exécuter ; 

c. une déclaration du collège provincial de surveillance 
sur l'administration des biens ecclésiastiques des commu- 
nautés réformées auquel ressortit la communauté qui pré- 
sente la demande; cette déclaration doit attester que la 
dite communauté a réellement besoin du subside et qu'en 
tout cas la somme demandée n'est pas exagérée; 

d. \m document constatant quelles sommes la conmiunauté 
fournit elle même; 

e. lorsque dans les budgets provinciaux des sonmies sont 
affectées à cet objet, ou qu'il existe des fonds provinciaux 
pour venir en aide aux communautés dans le besoin , la preuve 
que l'on s'est adressé aux Etats provinciaux ou aux admi- 
nistrateurs des dits fonds, et l'indication de la sonmie qui 
a été demandée et promise ou obtenue; 

f. s'il s'agit d'un subside pour la construction d'un nou- 
veau temple, ou pour des changements très considérables, 
le plan de l'édifice à démolir ou à modifier , lequel plan sera 
la propriété du synode et restera dans ses archives. 

11. Les communautés dont l'administration est indépen- 



138 FONDS POUR LES ÉaLISES NÉOSSSITEUSES. 

dante du collège général de Borveillance produisent au lieu 
de ce qui est prescrit à l'art. 10, lettre c: 

a. une copie du compte du conseil de fabrique pour les 
trois dernières années, copie contresignée par ce conseil et 
déclarée conforme par le consistoire ; 

h. la promesse du conseil de fabrique d'envoyer chacune 
des cinq années qui suivent la copie de son compte au synode , 
par l'entremise de la direction classicale à laquelle la com- 
munauté ressortit. 

12. Les demandes avec les pièces à l'appui doivent être 
adressées aux directions classicales avant le 1 septembre, 
celles-ci les transmettent avant le 1 novembre aux direc- 
tions provinciales avec les éclaircissements nécessaires. Ces 
directions les font parvenir à la commission synodale avant 
la fin de l'année. 

Dans des cas exceptionnels , dont la commission synodale 
est juge , on peut aussi prendre en considération des deman- 
des parvenues après ces délais. 

13. Aussi souvent que la commission synodale le juge 
nécessaire, elle soumet à l'examen d'un architecte les plans 
et devis du travail pour lequel un subside a été demandé. 
Cet architecte est désigné par elle et rétribué sur les re- 
venus du fonds; elle fait usage du préavis de l'architecte 
lorsque dans sa session du printemps elle arrête les propo- 
sitions à faire au synode. 

14. Aucun subside n'est accordé aux communautés qui 
n'ont pas fourni des contributions proportionnelles à leurs 
ressources. 

15. Il n'en est pas accordé non plus à celles qui ont collecté 
hors de chez elles dans le même but , à moins que , dans 
des cas tout à fait exceptionnels, elles n'y aient été auto- 
risées par la direction provinciale, s'il s'agit d'une collecte 
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dans la province /et par le synode, s'il s'agit d'une collecte 
s^étendant aux autres provinces. 

16. Après qu'un subside a été accordé , il ne peut plus 
être apporté des modifications aux plans qu'avec Tautorisation 
de la commission synodale , laquelle , avant de la donner , 
doit entendre les directions que cela concerne, et, si besoin 
est, l'architecte mentionné à l'art. 13. 

Si les modifications faites au plan ont pour effet de 
diminuer les frais portés au devis, le subside sera diminué 
d'autant ; si au contraire il en résulte une augmentation des 
frais, le synode n'accorde qu'exceptionnellement une aug- 
mentation proportionnelle du subside. 

17. Quand un subside est accordé pour la construction 
d'un temple ou d'un presbytère , les administrateurs des biens 
ecclésiastiques de la communauté concernée, ou la commis- 
sion responsable en l'affaire, sont tenus, aussitôt après 
l'adjudication publique de l'ouvrage, de la faire ratifier par 
la direction provinciale. 

La direction provinciale, après avoir entendu la direction 
classicale, apporte la diligence nécessaire à donner la rati- 
fication. 

Dès que la ratification a été obtenue , on porte à la connais- 
sance de la commission synodale le montant de la somme pour 
laquelle l'ouvrage a été adjugé. S'il ressort de là que les frais 
sont inférieurs au devis, le subside est diminué d'autant. 

18. On peut , sous bonne caution , accorder l'entreprise du 
travail sans adjudication publique, si la commission synodale 
y autorise, sur la proposition des directions que cela con- 
cerne. Cette autorisation ne peut pas être accordée si les 
dépenses prévues au devis dépassent /*400. 

19. Quand il se présente des cas exceptionnels, la com- 
mission synodale autorise à procéder à l'adjudication et à 
l'exécution des travaux, avant que le secours ait été ac- 
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cordé; elle joint à cette autorisation la déclaration expresse 
que le synode reste libre d'accorder ou non la demande, 
et elle enjoint de lui donner sans délai connaissance du 
résultat de Tadjudication. 

20. Les secours accordés pour la construction ou la répa- 
ration de temples et de presbytères ne seront payés que 
lorsque la commission synodale aura reçu par Tentremise de 
la direction classicale une preuve suiBSsante que le travail a 
été livré en conformité avec le cahier d'adjucation et que les 
édifices ecclésiastiques sont dûment assurés contre Tincendie. 

Si cependant le subside accordé est de /'2000 ou plus, 
la moitié en sera payée pour aider à acquitter le second 
terme du paiement des travaux , si la. communauté inté- 
ressée^ a elle-même , lors du premier terme , acquitté au moins 
le quart de la somme pour laquelle ils ont été adjugés; le 
reste du subside est payé pour permettre d'acquitter le (for- 
mer terme. Ces paiements ne s'effectuent que sur la preuve 
à fournir comme a été dit ci-dessus, à chaque terme, que 
l'ouvrage a été dûment livré. 

21. Tout subside dont le paiement n'a pas été réckmé 
dans les cinq ans après qu'il a été accordé fait retour au fonds. 

22. On joint à toute demande de petits subsides pour 
les frais du culte , la première fois que la demande est pré- 
sentée : 

a. l'indication du nombre des âmes, des membres et des 
pauvres; 

b. un état exact de tout l'actif et de tout le passif; 

c. un état détaillé, dressé pour chacune des cinq dernières 
années, des recettes et dépenses de la fabrique et du diaconat, 
et un rapport sur l'état dans lequel se trouvent le temple 
et le presbytère. 

Chaque demande doit en outre être accompagnée d'un 
préavis favorable ou défavorable des directions que cela con- 
cerne. Si le préavis est favorable , il doit exposer les causes 
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fKHir lesquelles la communauté ne peut pas subyenir elle- 
même aux frais du culte. 

23. Les directions que cela concerne doiyent joindre à 
toute pétition transmise par elles pour demander un subside 
pour des personnes nécessiteuses : 

1®. rindication: 

a. des parents de pasteurs pour lesquels Tassistanee est 
nécessaire; 

b. des noms et prénoms des pasteurs dont le décès les 
a laissés dans le besoin, ainsi que de la dernière place 
qu'ils ont occupée et de la date de leur décès; 

c. des noms et prénoms de ceux qui demandent des sub- 
sides, de leur degré de parenté ayec le pasteur décédé, de 
leur âge et de leur domicile; ^ 

d. quand il s'agit de veuves , du nombre et de Tâge des 
enfants qu'elles ont encore à leur charge; 

e. des revenus des pétitionnaires, de la nature de ces 
revins, des pensions qu'ils touchent ainsi que des subsi- 
des de l'Etat pour éducation et écolage, des caisses et des 
fonds dont ils reçoivent des subsides, dumontant de ce qu'ils 
ont retiré de ces sources dans le courant de l'année précédente , 
et du total de tous leurs revenus fixes ; 

/. des circonstances particulières qui concernent les indi- 
vidus et les familles; 

g, du rapport dans lequel les pétitionnaires se trouvent 
les uns à l'égard des autres, en ce qui concerne leur besoin 
de secours; 

2o. un préavis favorable ou défavorable. 

24. Les pétitions avec les pièces l'appui sont envoyées 
avant le 1 mars à la direction classicale du ressort ; celle-ci 
les transmet avant le 15 avril, avec les éclaircissements 
nécessaires, à la direction provinciale. 

Les directions provinciales transmettent au synode avec 
leur préavis, avant le troisième mercredi de juillet, les de- 
mandes qu'elles ont reçues ; le synode décide alors quels 



142 FONDS POUR LES ÉaLISES NÉCESSITEUSES. 

petits subsides seront accordés sur le fonds pour Tannée 
courante. 

S'il se présente des circonstances exceptionnelles, dont 
le synode reste juge , on prend aussi en considération des 
pétitions envoyées après ces délais. 

25. L'administration du fonds est confiée au trésorier 
général, lequel 

l^'. a les pouvoirs nécessaires pour toucher les intérêts 
des capitaux inscrits au grand livre , ainsi que les legs , 
donations et autres revenus et sommes destinés au fonds. 
En revanche, il ne peut réaliser de capitaux que sur Tauto- 
risation expresse du synode; 

2o. place en compte courant les sommes sans emploi 
immédiat ; 

30. fait rapport à la commission synodale dans sa session 
du printemps des ressources qui seront probablement dis- 
ponibles pour l'année courante; 

40. paie les grands et les petits subsides accordés ; toute- 
fois , en ce qui concerne la construction et la réparation de 
temples et de presbytères, il ne paie les subsides qu'après 
avoir reçu du synode ou de la commission synodale l'avis 
qu'il a été satisfait aux prescriptions de l'art. 20; 

50. rend annuellement par l'entremise de la commission 
synodale ses comptes sur la gestion du fonds , et y joint 
l'exposé de l'état du fonds, et 

6o. touche /'400 par an pour frais d'administration. 

26. En cas de détresse imprévue , la commission synodale, 
sur la recommandation des directions ecclésiastiques du res- 
sort , a le droit d'accorder un secours ne pouvant dépasser /*50. 

27. Les trésoriers des classes et le secrétaire de la com- 
mission wallonne envoient au trésorier général , avant la fin 
de chaque année, avec une note détaillée , les sommes réunies 
pour le fonds par les consistoires, et les autres dons qui 
leur sont parvenus. 
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28. Chaque année , en envoyant aux consistoires la circu- 
laire pour recommander la collecte, la commission synodale 
y joint l'exposé de l'état du fonds et les comptes de l'année 
écoulée, et recommande les intérêts des églises et person- 
nes nécessiteuses. 

DISPOSITION FINALE. 

Au moment de la mise en vigueur de ce règlement, 
tous les arrêtés et les instructions antérieurs concernant la 
demande ou l'octroi de secours provenant du fonds pour 
les églises et personnes nécessiteuses sont abrogés. 
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XIV. 

RÈGLEMENT 

SUR 

LE FONDS 

DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 

DESTINÉ A POUBYOIR À.VX 

BESOINS SPIRITUELS 

DE CELLES DE SES COHHUlTAUTlSS QUI N^ONT PAS ELLES- 
MÊMES LES MOYENS D'y SUBYENIB. 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 9 JUILLET 4868 , 

ENTRÉ EN VIGUEUR LE 1 MARS 



Art. 1. Il existe dans FÉglise réformée des Pays-Bas 
un fonds pour pourvoir aux besoins spirituels de celles de 
ses communautés qui n'ont pas elles-mêmes les moyens d'y 
subYenir. L'administration de ce fonds appartient au synode 
général. 

2. Ce fonds consiste en un capital placé en inscriptions 
sur l'on des grands livres de la dette nationale. Ce capital 
sera augmenté du montant des legs qui seront faits au fonds, 
ainsi que de celui des bons soldes et du quart, tant des 
contributions que des dons annuels. 
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3. Les consistoires continuent d'être chargés de recueillir 
annuellement des deniers en faveur de ce fonds. Hb le fe- 
ront de la manière et aux époques qu'ils jugeront les plus 
convenables. 

4. Des allocations sont données sur ce fonds: 

A. Pour pourvoir à la prédication: 

1^. dans les parties excentriques des communautés en 
payant un pasteur auxiliaire ou un maître catéchiste ; en 
fournissant tel subside que l'on jugera nécessaire pour as- 
surer un traitement de pasteur qui permette d'ériger la lo- 
calité en communauté indépendante; 

2o. en donnant des secours pour aider à remplir une par- 
tie des tours de prédication dans les grandes communautés 
qui ont un nombre insuffisant de pasteurs; 

3o. en payant complètement ou en partie un suffiragant 
dans les communautés en souffrance par suite de la maladie 
de leur pasteur, ou d'une vacance prolongée. 

B. Pour pourvoir à l'enseignement religieux et à ce que 
réclame l'intérêt de la communauté, soit: 

lo. à faire faire des services religieux pour les pauvres, 
les militaires, les marins, ou dans les hôpitaux et les éta- 
blissements de bienfaisance; 

2o. à faire donner l'enseignement religieux aux catéchu- 
mènes ordinaires et aux enfants des écoles ; 

3o. à faire faire en public des lectures bibliques ou des 
conférences sur l'histoire de l'Eglise; 

40. à faire visiter les malades et les indigents et à soutenir 
d'autres œuvres semblables. 

C. En venant en aide pour les frais de leurs études pour 
devenir maîtres catéchistes à des jeunes gens bien doués et 
sur lesquels on peut fonder des espérances. 

5. D ne sera alloué de subsides annuels pour des traite- 
ments de pasteurs tels qu'ils sont mentionnés art. 4, A, l^*, 
que pour autant qu'il y pourra être fait face complètement 
au moyen des revenus du capital. 
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6. Les demAndes pour obtenir des allocations sur le fonds 
sont adressées par le consistoire, ou, en ce qui concerne 
les communautés en voie de fondation , par les intéressés ou 
leurs représentants, à la commission synodale, par Tinter- 
xnédiaire des directions classicales et provinciales, afin que 
celles-ci y joignent leur préavis. 

7. Chaque demande doit être accompagnée d'un bref 
exposé des besoins existants , et de l'indication du montant 
du secours réclamé. S'il s'agit de communautés constituées , 
ou y joindra un état complet des revenus et des dépenses de 
leur &brique , ainsi que des biens et des revenus du presby- 
tère , là où il en existe en une mesure quelconque. Enfin 
ou indique, aussi lorsqu'il s'agit de communautés en voie de 
fondation , tout ce qui aura déjà été recueilli ou promis en 
vue de l'objet auquel se rapporte la demande, ou de ce 
que, vu la situation de la communauté, on peut raisonna- 
blement attendre. 

8. Les denmndes doivent être adressées chaque année avant 
le 1er septembre à la direction classicale. Celle-ci les fait 
parvenir avant le premier mercredi d'octobre à la direction 
provinciale , qui à son tour envoie les demandes à la com- 
mission synodale avant la fin de l'année. 

Les demandes arrivées après ces dates respectives, ne 
seront pas examinées par la commission synodale dans sa 
session du printemps , mais remises à l'année suivante , à 
moins qu'il ne s'agisse de besoins imprévus et temporaires. 

9. Lorsque les directions classicales et provinciales ont à 
transmettre simultanément plusieurs demandes , elles men- 
tionnent expressément dans leurs préavis quelles sont celles 
qui , vu la nature et Turgence des besoins , méritent le plus 
d'être prises en considération. 

10. Dans sa session d'automne, la commission synodale 
nomme parmi ses membres des personnes chargées de cor- 

11 . 
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respondre avec les différents ressorts provinciaux , pour exa- 
miner provisoirement les demandes dont Texamen leur sera 
confié. 

11. Chaque année le synode vote , sur la proposition de 
la commission synodale, les paiements à faire sur le fonds, 
et il fixe la somme mise à la disposition de la commission 
pour subvenir jusqu'au synode suivant aux besoins men- 
tionnés art. 4, A, 3**. 

12. Les questeurs classicaux et le secrétaire de la com- 
mission wallonne envoient annuellement , avant le 1 janvier, 
au questeur général, avec un état détaillé, les sommes 
recueillies pour le fonds par les consistoires dans le cours 
de Tannée, et les autres dons qui leur sont parvenus pour 
le même objet. 

1 3. Le fonds est géré par le questeur général du synode , qui 
V. est autorisé à toucher les intérêts du capital inscrit 

au grand livre, ainsi que les legs et tous les autres revenus 
et sommes destiùés au fonds; 

2*. place provisoirement les fonds disponibles; 

3''. fournit à la commission synodale dans sa session du 
printemps Tétat des sommes disponibles; 

4o. paie par Tintermédiaire des questeurs classicaux et du 
secrétaire de la commission wallonne les sommes allouées; 

S"*, rend compte chaque année au synode de sa gestion 
par l'intermédiaire de la commission synodale, fournit les 
justifications nécessaires et un état de la situation du fonds; 

6''. reçoit f 400 par an, à titre de frais d'administration. 

14. La commission synodale communique chaque année 
aux consistoires la situation du fonds ainsi que le compte 
et les justifications pour l'exercice écoulé. Elle leur recom- 
mande de s'intéresser à sa prospérité. 
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XV. 

RÈGLEMENT 



SDR 



LE FONDS POUR L'AMÉLIORATION DES PLUS 
PETITS TRAITEMENTS DE PASTEURS 

DANS L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 22 AOUT 4878, 



ET MIS EN VIGUEUR PAR LA. COMMISSION SYNODALE LE 

15 JANVIER 1879: 



Art. 1. L'Église réformée des Pays-Bas possède un fonds 
pour Famélioration des plus petits traitements des pasteurs. 

2. Les revenus du fonds se composent: 

a. de contributions volontaires; 

b. de dons extraordinaires; 

c. de legs; 

d. des intérêts de capitaux inscrits au grand livre de la 
dette nationale; 

e. des intérêts de capitaux placés en compte courant. 

3. Les capitaux qui ne sont pas destinés aux répartitions 
sont inscrits au grand livre de la dette nationale sous le 
nom de Fonds pour V amélioration des plus petits traitements 
de pasteurs^ placé sous le contrôle du synode général chrétien 
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de V Église réformée dans le Royaume des Pays-Bas^ et 
administré' par lui* 

On emploie pour les augmenter , déduction faite des frais 
d'administration : 

a. le montant des legs qui n'ont pas été expressément 
destinés aux répartitions; 

h. la moitié des contributions volontaires, ou, en sus, une 
somme égale à ce qui, l'année précédente, est resté sans 
emploi de ces contributions; 

e. les dons extraordinaires. 

4. On applique aux répartitions la totalité des intérêts 
touchés dans le cours 4^ l'année précédente et au plus la 
moitié des contributions volontaires. 

5. Dans les répartitions provenant de oe fonds, on prend 
en première ligne en considération les places de pasteurs 
aruxquelles est attaché un traitement qui ne s'élève pas au 
dessus de / 1000 , en y comprenant tous les suppléments 
ordinaires et extraordinaires, et dont le titulaire n'a pas 
la jouissance gratuite d'un logement. 

6. Le synode seul a qualité pour accorder les. subsides et 
pour en fixer le montant. 

Les subsides continuent d'être payés jusqu'à ce qu'ils 
soient retirés. 

7. Chaque année avant le 10 mai, les directions classica- 
les envoient à la commission synodale, afin que celle-ci 
juge si la continuation des subsides est nécessaire, un rap- 
port sur tous les revenus des places de pasteurs aux,quelles 
des subsides ont été accordés dans leur ressort. 

8. Les demandes de subsides provenant du fonds sont 
adressées pour la première fois, et dès lors de nouveau 
chaque année tant qu'elles n'ont été l'objet d'aucune déci- 
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sîon, le besoin continuant d'en exister, par les consistoires 
à la commission synodale par Fintermédiaire des directions 
classicales et provinciales, qui y joignent leur préavis. 

9. Chaque demande est accompagnée d'un état détaillé 
des revenus attachés à la place, d'une copie, contresignée 
et déclarée conforme par le président et le secrétaire, du 
compte du conseil de fabrique sur son administration pen- 
dant les trois dernières années, en outre d'une déclaration, 
appuyée d'un exposé exact de l'état dans lequel se trouve 
la communauté, portant que celle-ci pourrait diflScilement 
faire elle-même quelque chose pour élever le traitement ou 
les traitements. 



10. Les demandes doivent être envoyées avant le 1 jan- 
vier à la direction classicale du ressort, laquelle les transmet 
avant le 15 avril, avec son préavis, à la direction provin- 
ciale. Cette dernière les transmet , toujours avec son préavis, 
avant le 10 mai, à la commission synodale, qui les fait 
parvenir au synode avec son préavis. 

11. L'administration du fonds est confiée au trésorier 
général, lequel 

r. a les pouvoirs nécessaires pour toucher les intérêts 
des capitaux inscrits au grand livre, les fonds qui lui sont 
transmis chaque année avant le 31 décembre par les tréso- 
riers des classes et par le secrétaire de la commission wal- 
lonne, ainsi que les legs, donations et autres revenus et 
sommes destinés au fonds; 

2^. place en compte courant les sommes sans emploi immédiat; 

3**. fait rapport à la commission synodale dans sa session du 
printemps des sommes qui seront disponibles pour la répartition; 

4''. paie par l'intermédiaire des classes et du secrétaire de 
la commission wallonne , les subsides accordés par le synode ; 

b'*. rend annuellement par l'entremise de la commission 
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synodale ses comptes sur la gestion du fonds et y joint 
l'exposé de Tétat du fonds, et 

6"* touche f 100 par an pour frais d'administration. 

12. Chaque année la commission synodale envoie aux consis- 
toires un rapport sur l'état du fonds et en recommande les intérêts. 
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XVI. 

RÈGLEMENT 

FONDS AUXILIAIRE DE PENSIONS 

ÉTABLI, SOUS LA SURVEILLANCE DU SYNODE, 

PAR LES COMMUNAUTÉS DE L'ÉGLISE 

RÉFORMÉE DES PAYS-BAS 

EN FAVEUR DES PASTEURS AYANT HONORABLEMENT OBTENU 
LEUR RETRAITE AVEC PENSION DE L'ÉTAT, 

ARRÊTÉ LE 28 JUILLET 1875, 

MIS EN VIGUEUR LE 



Art. 1. Le but du fonds est de fournir d^ subsides 
annuels à des pasteurs ayant honorablement obtenu leur 
retraite avec pension de TÉtat. 

2. Les ressources du fonds se composent: 

a. des contributions annuelles des communautés ; 

h, de dons et legs; 

c. de revenus de capitaux. 

3. Toutes les communautés appartenant à l'Église réfor- 
mée des Pays-Bas peuvent participer à ce fonds et, sous 
réserve de ce qui est stipulé dans l'art 7, assurer un subside 
annuel à ceux de leurs pasteurs qui auront honorablement 
obtenu leur retraite avec pension de TÉtat. 
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4. La contribution à verser par les communautés partici- 
pant au fonds est de / 10 par place de pasteur. Il est en 
outre loisible aux communautés d'augmenter cette contri- 
bution, ainsi que de verser en une seule fois une somme 
dont rintérêt calculé à 4 pc. par an y équivaille au montant 
de sa contribution annuelle. 

5. Sous réserve de ce qui est stipulé dans les articles 
suivants, le fonds datera son existence de Tannée courante 
1875, de sorte que les communautés pfurticipantes devront 
verser avan^ le l^r février 1876 leur contribution pour la 
dite année. 

6. Les communautés qui n'auraient pas pris part au fonds 
avant le l^r juillet 1876 devront, si elles veulent y parti- 
ciper plus tard, payer f 12 pour chacune des années pen- 
dant lesquelles les autres communautés auront contribué. 

Cette stipulation n'est pas applicable dans les cas suivants : 

r. création de nouvelles communautés; 

2"". combinaison de plusieurs communautés ensemble; 

3^. augmentation du nombre des places de pasteurs , pour- 
vu que les communautés qui seront dans l'un de ces cas 
déclarent en déans un an, à dater du changement de leur 
situation, l'intention de participer au fonds. 

7. Les subsides provenant du fonds seront payés en pre- 
mier lieu aux pasteurs qui, appartenant aux communautés 
participantes, auront honorablement obtenu après 40 ans 
de ministère leur retraite avec pension de l'État, dans le 
courant de 1878. Dès qu'il aura été souscrit au fonds pour 
800 places de pasteur, il pourra être alloué des subsides 
aux pasteurs des communautés participantes, pensionnés 
pour cause de santé dans le courant de 1878, ou plus tard. 

8. Pendant les 5 premières années d'existence du fonds, 
le subside annuel alloué aux pasteurs pensionnés après 40 ans 
de ministère ne pourra s'élever au dessus de la somme de / lOO. 
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Si après cette première période Fétat du fonds leperÂiet, 
ce subside pourra être augmenté dans une mesure à fixer 
par le synode, sur la proposition de la commission synodale. 
- Si, au contraire, il appert que les revenus ne permettent 
pas de senrir aux ayant droit un subside dé f 100 par tète 
et par an, le tantum pour Tannée écbue sera fixé par la 
commission synodale dans sa session du printemps. Dans ce 
cas, le total des contributions des communautés, et des inté- 
rêts du capital devra être appliqué à la répartition. 

Le subside alloué aux pasteurs pensionnés pour cause 
de santé sera , comme cela a lieu pour les. pensions de 
rÉtat, calculé à >/4o du subside total pour chaque année 
de ministère accomplie par les ayant droit. 

9. Le montant des contributions de 1875, 1876 et 1877, le 
bon solde restant après le paiement des subsides et des frais 
d'administration, ainsi que les dons et legs, seront capitalisés 
au grand livre de la dette nationale , sous le nom du fonds. 

10. La commission synodale est chargée du contrôle de ce 
fonds et Texerce de la même manière que sur les autres 
fonds synodaux. Chaque année elle présente au synode un 
rapport et un état de situation et publie un résumé de son 
rapport dans l'organe officiel de l'Église. 

L'administration du fonds, les encaissements, paiements 
et placeme9ts sont confiés au questeur général du synode, 
lequel recevra de ce chef un traitement de /* 150 par an ^ 
pendant les 5 premières années. Le montant en pourra être 
ultérieurement modifié par le synode sur la proposition de 
la commission synodale. 

11. Chaque communauté fait parvenir avant le l«r février 
le montant de sa contribution au questeur de la classe dont 
elle fait partie. Les questeurs classicaux transmettent avant 
le l«r avril au questeur général les fonds qu'ils ont reçus. 

n est alloué aux questeurs classicaux, pour menus frais, 
2«/î pc. des sommes dont ils ont à opérer la transiôîssion. 
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12. Le paiement des subsides , aux ayant droit a lieu 
chaque année dans le courant de juin pour Tannée pré- 
cédente. 

En cas de décès d'un pasteur retraité, ses héritiers ont 
droit à la moitié du subside, si le décès a eu lieu dans le 
courant du premier sémôstre, et au subside entier, si le 
décès a eu lieu dans le deuxième semestre. 

13. Si une communauté manque à ses engagements et 
n'acquitte pas le montant de ses contributions, elle perd 
tous ses droits aux avantages du fonds. Si, plus tard, elle 
veut reprendre part au fonds, elle aura à payer, outre l'ar- 
riéré calculé sur le pied de ce qui est stipulé art. 6, al. 1, 
la somme de f 50 par place de pasteur. 

Si ce défaut de paiement se produit pendant qu'un ou 
plusieurs pasteurs de la communauté jouissent des subsides 
servis par le fonds, le subside ne leur sera pas retiré , mais 
il en sera déduit chaque année ce que la communauté aurait 
dû payer. 

Les retenues seront intégralement remboursées aux pas- 
teurs lorsque la communauté aura acquitté tous ses arriérés. 

14. Lorsqu'un pasteur acquiert le droit de toucher des 
subsides sur le fonds, il fait connaître dans le plus bref délai 
au questeur de la classe dans le ressort de laquelle il établit 
sa résidence l'a date à partir de laquelle sa retraite com- 
mence à courir. 

15. Les communautés qui désirent participer au fonds en 
informent le questeur de la classe à laquelle elles ressortis- 
sent, ce dernier en transmet l'avis au questeur général du 
synode. 

16. Le synode seul a le droit de modifier le présent 
règlement , après avoir consulté sur les changements projetés, 
sauf ce qui est stipulé dans les art. 8 et 10 les consistoires 
des communautés participantes. 
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XV IL 

RÈGLEMENT 

SUR 

LA BOURSE GÉNÉRALE DES VEUVES 



DES 

PASTEURS 

DE 

L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 8 AOUT 1856, 

PROMULGUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALE LE 20 MAI 1857. 



Abt. 1. Le synode a la gestion d'un fonds ecclésiastique 
général , destiné à venir en aide , en premier lieu , aux veuves 
et, ensuite, aux orphelins mineurs des pasteurs de l'Église 
réformée des Pays-Bas, et des pasteurs de communautés 
protestantes dans le pays ou à l'étranger , qui , ayant origi- 
nairement fait partie de cette église, restent en relation 
avec elle. 

2. Pour jouir de ce fonds, il faut que ces veuves ou ces 
enfants soient membres d'une église protestante. 

3. Les mineurs, orphelins de père et de mère, ont collec- 
tivement droit à la part qui serait revenue à la mère. 
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4. Sont tenus de participer à ce fonds: 

a. tous les pasteurs en activité mentionnés à Tart. 1 ; 

b. tous les pasteurs émérites dont la pension de retraite 
s'élève à f600 et au-dessus. 

5. Ont le droit d'y participer: 

a. les pasteurs déclarés émérites dont la pension est au-des- 
sous de /600; 

b. les pasteurs déclarés émérites sans pension, et ceux qui 
ont pris leur démission sans avoir demandé ou obtenu 
réméritat; 

c. les professeurs des universités néerlandaises qui ont rem- 
pli les fonctions de pasteurs avant d'entrer dans le pro- 
fessorat, et les professeurs ecclésiastiques; 

d. les professeurs de théologie des universités néerlandaises, 
qui ont été admis comme candidats au saint ministère. 

Ces derniers professeurs perdent cependant leur droit 
à la participation, si, dans Tannée qui suit leur entrée 
dans le professorat, ils n'ont pas informé le trésorier de 
la classe de leur désir de participer au fonds ; 

e. les pasteurs qui desservent des communautés protestantes 
sans avoir appartenu primitivement à l'Église reformée 
des Pays-Bas; 

f. les pasteurs destitués, si, dans l'intervalle de deux mois 
après avoir reçu la notification du jugement final qui les 
destitue, ils ont fait parvenir au trésorier de la classe la 
déclaration qu'ils veulent continuer de participer au ionds. 

6. Le fonds consiste en un capital inscrit au grand livre de la 
dette nationale, sous le nom de Fonds général des veuves 
des pasteurs qui relèvent du synode de l'Église réformée des 
Pays-Bas. Ce fonds s'accroît par le montant des droits d'examen 
des candidats au saint ministère, par les dons expressément 
destinés à l'augmentation du capital, par les legs et les 
bons soldes. 

7. Sont appliqués aux allocations annuelles faites aux veuves 
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et aux enfants mineurs ajant droit, les intérêts du capital 
inscrit au grand liyre, ceux des plac^nents temporaires, 
les contributions annuelles des pasteurs, les droits men- 
tionnés art. 12, 13 et 14, et le produit du journal officiel 
de rÉglise. 

Annuellement le synode règle et fixe cette annuité selon 
sa prudence, en se fondant sur une estimation approximative 
des revenus et des besoins qui existeront probablement à 
la fin de l'année. 

8. Les pasteurs tenus en vertu de l'art. 4 de participer 
à la bourse, y contribuent annuellement: 

a. ceux qui sont en service actif dans l'Église réformée des 
Pays-Bays ou dans des églises protestantes du pays, 
qu'ils aient ou non un traitement de l'État, /*10; 

b. ceux qui sont au service des églises des Indes, qu'ils 
soient en activité ou en congé, /20; 

c. les émérites jouissant d'une pension deplusde/*600,/10. 
Le traitement de l'année de grâce touché pftr la. veuve et 

par les orphelins ihineurs est grevé de la contribution or- 
dinaire. 

9. Ceux qui participent au fonds en vertu du droit que 
leur reconnaît l'art. 5, contribuent annuellement: 

a. les pasteurs des communautés jHrotestantes du pays, /lO; 

ceux des communautés des Indes, qu'ils soient en service 

ou en congé, /20; 
h. les pasteurs émérttes, /5; 

c. les professeurs, /lO; 

d. les pasteurs pensionnés des Indes, /'lO; 

e. les pasteurs qui, après le 28 février 1870, déposent 
leurs fonctions, ou en sont déchargés sur leur demande, 
en dehors de motifs de santé ou d'âge, /'20; 

jf. les pasteurs destitués, f\0. 

10. Les pasteurs étrangers appelés dans une communauté 
néerlandaise versent au trésorier de la classe, dans les trois 
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mois qui suivent leur installation, une somme de vingt-cinq 
florins , à moins qu'ayant subi l'examen devant l'une des direc- 
tions provinciales, ils aient déjà fourni cette sonune à cette 
occasion. Indépendamment de ce droit d'entrée , ils con- 
tribuent encore / 10 pour chacune de leurs années de service 
à l'étranger, sans que toutefois l'on puisse leur porter en 
compte plus de dix années. 

Ceux qui, pasteurs dans une autre église, passent à l'Église 
réformée et y deviennent pasteurs , sont soumis à la même 
obligation, en ce sens que leur service dans une autre église 
est assimilé au service à l'étranger mentionné à l'alinéa 
ci-dessus. 

Cette disposition est applicable dans le même sens, s'ils 
font usage de leur droit de participer au fonds , à ceux qui , 
sans passer à l'Église réformée, deviennent pasteurs de com- 
munautés protestantes dans les Indes orientales au occidentales. 

11. Tous les candidats au saint ministère, y compris ceux 
qui se destinent aux églises des Indes, versent lors de leur 
examen la somme de vingt-cinq florins. 

12. A son entrée en fonction un pasteur paie dix 
florins. 

Les professeurs paient la même somme à leur entrée dans 
le fonds en vertu de l'art. 5 c et d. . 

13. Lorsqu'un pasteur se marie ou se remarie, il verse 
dix florins; cette somme est due aussi par tout paateor 
marié au moment de son entrée en service. 

Contre le payement de ces deniers , on reçoit un certificat 
d'inscription, dont on peut obtenir en tout temps un double 
moyennant f3. 

Si, après le décès d'un pasteur, il se trouve que le défunt 
n'a pas été inscrit , sa famille doit payer la somme de f 20 
pour obtenir un certificat constatant ses droits au fonds. 

Les dispositions de cet article sont aussi applicables aux 
professeurs. 
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14. Chaque' fois que l'on change de place on paie f 20. 
La même somme est payée par les professeurs, chaque 
fois quHls changent de place comme tels. 

16. Les pasteurs en activité et les émérites, ainsi que, 
durant Tannée de grâce, les veuves et les orphelins mineurs 
des premiers, sont censés avoir autorisé le gouvernement à 
retenir leurs contributions sur le traitement ou la pension que 
l'État leur sert et à les verser au trésorier général. 

16. Pour les places auxquelles ne sont pas affectés de 
traitements de l'Etat, les pasteurs et , durant l'année de grâce, 
leurs familles, ainsi que les pasteurs de l'arrondissement 
en cas de vacance, sont tenus de payer leurs contributions 
annuelles , les premiers avant la fin de mars , au trésorier 
de la classe de leur ressort. 

Si le contribuable reste pendant deux années en défaut 
de payer, le trésorier de la classe en donne avis au tréso- 
rier général, et celui-ci au synode ou à la commission syno- 
dale, afin qu'il soit avisé. 

17. Un pasteur destitué, resté participant de la bourse, 
doit faire parvenir sa contribution avant le premier novem- 
bre de chaque année au trésorier de la classe dans laquelle 
se trouve son domicile. 

S'il reste en défaut de payer pendant deux années, il 
sera déchu de sa participation au fonds, après avoir reçu 
deux avertissements du trésorier de la classe , l'un , un mois 
après l'échéance du premier terme, et l'autre, un mois 
avant celle du second. 

18. Le trésorier de la classe transmet sans délai toutes 
les contributions qu'il perçoit au trésorier général. 

19. Le trésorier général reçoit les deniers des examens 
par l'entremise des secrétaires des directions provinciales. 
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20. Le trésorier général est chargé de la geetion de la 
bourse et touche de ce chef un traitement de f 600 par 
an 9 tout compris. 

21. Le trésorier général a pouvoir pour toucher les intérêts 
et tous les autres revenus de la bourse des veuves. 

Il est chargé des placements temporaires de sommes dis- 
ponibles. 

Chaque année il rend compte au synode de son admini- 
stration. 

22. Quand la demande de paiement des annuités vi^it 
après cinq ans écoulés, délai fixé par la loi civile, le tré- 
sorier général ne paie que sur une autorisation expresse du 
synode. 

23. Annuellem^t le trésorier général dresse pour les 
participants un état sommaire de la situation du fonds. 
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XVIIL 

RÈGLEMENT 

SUR 

LA VISITE DES ÉGLISES 

DANS 

L'ÉGLISE RÉFORMÉE DES PAYS-BAS, 
ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE^7 AOUT 1858, 

PROMULGUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALE LE 5 MAI 1859, 



Art. 1. Chaque année une visite d'église a lieu dans 
toutes les communautés qui, en vertu de l'art. 1 du règle- 
ment général , font partie de l'Église réformée des Pays-Bas. 

2. Cette visite a pour but de se renseigner sur l'état 
matériel et spirituel dans lequel se trouvent les communautés 
et sur la manière dont les consistoires observent et main- 
tiennent l'ordre établi, et dont chacun de leurs membres 
s'acquitte de ses fonctions et donne l'exemple d'une vie 
chrétienne. 

3. Les directions classicales sont chargées de cette enquête, 
chacune en ce qui concerne les communautés et les consis- 
toires de son ressort , sauf ce qui est prescrit dans l'art. 34 
du Règlement général concernant les communautés wallonnes. 

4. Tous les trois ans la visite d'église a lieu par inspec- 

12 
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tion personnelle faite par deux membres de la direction clas- 
sicale, que celle-ci désigne à temps ainsi que leurs suppléants. 
Suivant l'étendue de la circonscription, la visite du res- 
sort entier se fait par les mêmes commissaires ou par plusieurs 
délégations, composées chacune de deux visiteurs , choisis de 
façon à établir une rotation convenable. 

5. Les directions classicales ont soin de ne pas composer 
une commission de deux membres appartenant à une seule 
et même des comipunautés où doit se faire la visite. 

6. Les délégués de la direction classicale font la visite 
d'église avant la fin de la première quinzaine du mois de mai. 

7. Les commissaires visiteurs annoncent le jour et l'heure 
de leur arrivée, au moins quinze jours d'avance, au con- 
sistoire général. Celui-ci porte cet avis à la connaissance de 
la communauté, le dimanche qui précède la visite. 

8. Tous les membres du consistoire général , et dans les com- 
munautés où l'arrondissement est chargé du service , le pasteur- 
consultant, sont tenus d'assister à l'assemblée destinée à 
recevoir la visite. 

Ceux qui sont empêchés en font parvenir dans la séance 
avis aux visiteurs , en indiquant les motifs de leur empêchement. 

9. L'un des commissaires remplit les fonctions de prési- 
dent, l'autre celles de secrétaire. Si l'un d'entre eux est 
membre de la communauté qui reçoit la visite , il prend 
place parmi les membres du consistoire, et son collègue 
remplit les fonctions de président et de secrétaire. 

10. Le. président du consistoire, après avoir ouvert la 
séance, fait introduire les visiteurs par une commission et 
remet au commissaire président la direction de la séance. 

11. Le commissaire président expose le mandat des visi- 
teurs; il s'informe si le dimanche précédent la communauté 
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a été préyenue du jour et de l'heure de leur arrivée, et 
si tous les membres du consistoire sont présents. 

12. Le président, passant à la visite , s'enquiert si quelque 
membre a des griefs qu'il désire produire contre la profession 
religieuse et les mœurs de quelqu'un de ses collègues ou con- 
tre la manière dont il s'acquitte de ses fonctions , et, en ce qui 
concerne les membres à l'exclusion des pasteurs, si les art. 
3 et 4 du règlement synodal sur les consistoires sont ob- 
servés par rapport à la composition de leur collège, l'art. 
11 par rapport à la durée de leur service actif, et, s'il y 
a lieu, l'art. 12, ainsi que les prescriptions des règlements 
particuliers pour les consistoires. 

Là où il y a une vacance ou une situation assimilée aux 
vacances , les visiteurs s'enquièrent s'il est pourvu au service 
de la manière prescrite par le règlement sur les vacances, 
deuxième section et appendice. 

Ensuite ^ ils examinent si les registres des baptêmes , des 
membres, des mariages; les actes du consistoire ; les comptes 
du diaconat ; les états des biens et revenus custodiaux et du 
traitement affecté à la place ou aux places de pasteur ; le recueil 
des règlements et des autres pièces ecclésiastiques reçues, 
avec son registre , et l'index des archives ecclésiastiques , sont 
en bon ordre; tous ces documents doivent être produits. 

De plus ils s'informent de l'état de la vie ecclésiastique , 
morale et religieuse dans la communauté. Us s'informent 
spécialement : 

a, de la fréquentation du culte public; 

h. de la participation régulière à la sainte-cène; 

c. de la bénédiction nuptiale; 

d. de l'intérêt que Ton porte aux institutions chrétiennes, 
telles que la société biblique, celle des missions, etc.; 

€. de l'observation du dimanche; 

f, de la manière dont on a soin dçs orphelins; 

g, de la moralité publique; 

h. de l'état de l'instruction religieuse , spécialement du nom- 
bre de ceux qui la donnent conjointement aux pasteurs con- 
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formément à Fart. 66a du règlement sur cet objet; — du 
iLombre de ceux , enfants et adultes , qui pendant la dernière 
année civile ont reçu T nstruction religieuse; — du nombre 
des catéchumènes qui, pendant la même période, ont fait 
profession de foi et ont été reçus membres de l'Eglise; — 
de tout ce que le consistoire fait en conformité des art. 33 , 40 , 
45 , et 66e et f du règlement sur l'instruction religieuse ») ; 

i. des cas où dans le courant de l'année civile révolue, 
quelqu'un a passé de TEglise réformée à une autre église 
ou d'une autre église à l'Eglise réformée et des causes et 
motifs dé ces changements, pour autant qu'on les connaît; 

k. des besoins religieux de la communauté pour son in- 
struction, sa direction et son édification; les visiteurs s'en- 
quièrent s'il est suffisamment pourvu à ces besoins; et, si 
non , si le consistoire peut indiquer des moyens d'y subvenir. 

En outre les visiteurs constatent si les édifices apparte- 
nant à l'Eglise sont assurés contre l'incendie, et si on a 
soin de leur entretien dans la mesure des ressources. 

Enfin, les visiteurs s'informent s'il s'est présenté des 
membres de la communauté qui demandent à être entendus ; 
ils cherchent à applanir les difficultés, en s'inspirant de 
l'art. 4 , al. 1 , du règlement sur la discipline ; et ils veillent 
à ce qu'on se conforme à l'art. 47 du même règlement, 
en observant, au besoin, l'art. 42, 2'. 

13. La visite terminée, le président des commissaires 
visiteurs remet la direction de l'assemblée au président ordi- 
naire, et celui-ci veille à ce que la visite soit mentionnée 
dans les actes du consistoire. 

14. Les commissaires visiteurs font rapport de leur inspec- 
tion à la direction classicale dans sa séance de mai. 

15. Les deux années qui suivent celle où la visite a été 
personnelle, celle-ci se fait par correspondance; elle a lieu 

>} Le règlement sur Tinstr action religieuse ayant été modifié, les articles 
visés ci-dessus sont, dans le règlement actuel, les suivants: art. 6 et suira^ts, 
art. '23—28 , 30 et 35, 
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avant le 1er mai, à moins que des raisons particulières ne 
portent la direction elassicaie^ à en ordonner autrement à 
l'égard d'une communauté ou de Tautre. 

Dans les églises wallonnes, la visite peut se faire chaque 
année par correspondance. 

16. La visite par correspondance consiste dans l'envoi de 
trois tableaux renfermant des questions ayant trait aux 
objets mentionnés dans l'art. 12 , à l'exception de la ques- 
tion concernant la profession religieuse et les mœurs des 
pasteurs et des autres membres du consistoire, ainsi que la 
manière dont ils s'acquittent de leurs fonctions. Ces tableaux 
sont envoyés en temps opportun par la direction dassicale 
à chaque consistoire. 

17. Lors de la visite par correspondance les questions sont 
lues en séance par le président du consistoire. La réponse 
est inscrite à côté de chaque question. Dans les commu- 
nautés . qui n'ont qu'un seul pasteur , tous les membres de 
l'assemblée apposent leur signature au bas des tableaux; 
dans les autres ils sont signés par le président, le secré- 
taire, deux anciens et deux diacres. 

18. Le consistoire expédie les tableaux ainsi remplis et 
signés à la direction classicale pour le 10 mai au plus tard. 

19. Les directions classicales font rapport du résultat de 
la. visite des églises de leur ressort, tant personnelle que par 
correspondance, en remplissant les trois tableaux destinés 
à cette fin, et en les envoyant, avec ceux des consistoires , 
avant le 15 juin à la direction provinciale. Les tableaux 
des consistoires sont renvoyés aux directions classicales 
après qu'on en a pris connaissance et y restent déposés au 
moins pendant deux ans. 

20. Les directions provinciales extraient du contenu des 
tableaux des directions classicales trois rapports distincts. 
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Elles les envoient avec les tableaux des classes, avant le 
1er juillet, au synode qui doit siéger Tannée où la visite 
s'est faite; celui-ci leur renvoie avant le 1er septembre les 
tableaux des classes. 

La commission wallonne envoie également au synode, 
avant le 1er juillet, son rapport accompagné des tableaux 
des consistoires qui ont servi à le dresser. 

Les tableaux des classes et ceux des consistoires menti- 
onnés dans cet article, restent déposés au moins pendant 
deux ans dans les archives des directions provinciales et 
de la commission wallonne. 

21. Pour chaque visite ecclésiastique personnelle, tant 
ordinaire, qu'extraordinaire, les commissaires sont défrayés 
par la caisse classicale , selon le règlement sur les frais de 
classe >)• 

Il n'est pas dû d'indemnité pour une visite extraordi- 
naire, à moins que l'urgence n'en ait été constatée par une 
déclaration écrite de la direction provinciale du ressort , soit 
du synode ou de la commission synodale, s'il s'agit de la 
commission wallonne. 

22. Les directions provinciales font connaître au secrétaire 
du synode les communautés dans lesquelles la visite s'est 
faite personnellement et celles où elle s'est faite par corres- 
pondance. 

ARTICLE TRANSITOIRE. 

Les dispositions précédentes entreront en vigueur le pre- 
mier juillet 1859; à cette date toutes les dispositions anté- 
rieures sur la visite des églises seront abrogées. 

1) Ce règlement est maintenant intilulé Règlement sur les frais du gouverne- 
ment de PEglise, 
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XIX. 

RÈGLEMENT 



SUB 



LA SURVEILLANCE ET LA DISCIPLINE 
ECCLÉSIASTIQUES 



ET 



SUR LA MARCHE A SUIVRE DANS LES CON- 
PLITS ECCLÉSIASTIQUES, 

ARRÊTÉ PAR LE SYNODE LE 9 AOUT 1856 , 

PROMULGUÉ PAR LA COMMISSION SYNODALE LK 20 MAI 1857. 



PREMIÈRE PARTIE. 

SURVEILLANCE ET DISCIPLINE. 



CHAPITRE I. 

Dispositions générales. 

Art. 1. Dans Imtérêt du déyeloppement de là vie chré- 
tienne, dans le but de faire disparaître tout ce qui entrave 
la prospérité religieuse et morale de TÉglise, et afin d'as- 
surer l'exécution des règlements et ordonnances ecclésiasti- 
ques , il est institué une surveillance et une discipline ecclé- 
siastiques. 
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2. Cette surveillance et cette discipline sont exercées par 
les consistoires^ par les directions classicales^ par les direc- 
tions provinciales et par le synode général y conformément 
aux dispositions du présent règlement. 

3. La surveillance ecclésiastique s'étend à tous ceux qui 
en conformité de Fart. 2 du règlement général font partie 
de l'Église réformée des Pays-Bas, en vertu de leur pro- 
fession de foi, de leur baptême, de leur naissance ou d'une 
autre manière. 

Tombent sous le coup de la discipline ecclésiastique tous, 
les membres de TÉglise, et, particulièrement, les pasteurs, 
les anciens, les diacres et autres membres des directions 
ecclésiastiques, pour cause de conduite antichrétienne , de 
contradiction déclarée de l'esprit et des principes de la 
confession de l'Église réformée (art. 27 du règlement sur 
l'examen) , de perturbation de l'ordre et de la tranquilité , 
ainsi que de négligence ou de faute commises dans l'exer- 
cice des fonctions ecclésiastiques. 



4. Les autorités ecclésiastiques énumérées à l'article 2 
s'efforcent par leurs conseils et leurs directions, pour 
autant qu'elles jugent que le cas s'y prête, de redresser dans 
l'esprit de la charité fraternelle les désordres qui viennent 
à leur connaissance. 

Les peines disciplinaires qu'elles appliquent , en conformité 
des dispositions du présent règlement, après avoir instruit 
et examiné l'affaire, sont: 

la réprimande; 

l'interdiction de la sainte cène pour un temps déterminé 
ou indéterminé; 

la privation pour un temps déterminé ou indéterminé des 
droits ecclésiastiques et de l'éligibilité aux fonctions ecdési- 



la suspension des fonctions et emplois ecclésiastiques pour 
un temps déterminé ou indéterminé, avec ou sans privation 
totale ou partielle de traitement; 

la destitution des fonctions et emplois ecclésiastiques; 
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Texclusion des droits de membre de TÉglise réfonnée des 
Pays-Bas. 



5. Les autorités ecclésiastiques susnommées exercent la 
surveillance de la manière qui leur paraît la plus convenable 
et sans être liées par les dispositions du présent règlement. 

Elles peuvent faire des enquêtes et prendre des décisions en 
conformité des dispositions du présent règlement , à l'égard de 
tous les désordres se produisant dans leur ressort qui pour- 
raient donner lieu à Tapplication d'une des peines mention- 
nées à Tart. 4, quelle que soit du reste la manière dont 
elles en ont eu connaissance, que ce soit par une plainte 
portée selon les art. 40 — 43 , ou par toute autre voie. 

6. Tout membre de l'Église est tenu de se soumettre aux 
décisions des autorités ecclésiastiques compétentes, sauf appel 
et demande de révision et d'annulation, conformément à ce 
qui est prescrit à ce sujet dans ce règlement. 

7. Les autorités ecclésiastiques procèdent , dans l'instruction 
et dans l'examen des causes qui sont de leur compétence, 
comme l'exigent la nature de la cause , les intérêts généraux 
de l'Église et la situation des parties intéressées. 

Elle ne défère le serment aux témoins qu'en cas de né- 
cessité absolue. 

8. Chaque collège ecclésiastique décide selon les circon- 
stances et ce que réclame l'équité si un inculpé et d'autres 
personnes seront entendus par le collège réuni ou par une 
commission spéciale ; il fixe le temps et le lieu où elles seront 
entendues. Le président détermine dans quel délai seront 
déposés les rapports, et combien de temps sera accordé 
aux intéressés pour faire usage des copies et pour prendre 
connaissance des pièces originales. 

9. Quiconque est cité devant un collège ecclésiastique est 
tenu de comparaître en personne et sans l'assistance d'un 
conseil ou d'un fondé de pouvoir. Toutes les pièces four- 
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nies doivent être signées par les personnes intéressées ; une 
pièce ne peut être admise signée au nom de celui qui Ta pro- 
duite que lorsque celui-ci ne sait pas signer son nom, et 
avec mention de cette circonstance. 

10. On ne peut refuser à celui contre lequel on informe 
de prendre connaissance des pièces originales , sous réserve 
des prescriptions de l'art. 8. Il lui est loisible de se faire 
délivrer, à ses frais, copie de ces pièces par l'entremise du 
dépositaire. Le coût sera réglé seloii le tarif, art. 23. 

11. La remise des pièces et la citation des personnes ont 
lieu par le ministère des employés ordinaires de l'Église, 
ou, en cas de nécessité, par celui de telle autre personne 
que le collège nanti de la cause désigne pour chaque cas 
spécial. 

Les rapports de ces employés sont réputés véridiques 
aussi longtemps que le contraire n'a pas été démontré; 
toutefois les employés sont responsables de tout dommage 
résultant de quelque négligence ou inexactitude de leur part 
dans l'exécution des ordres qu'ils ont reçus, sans préjudice 
de l'application de peines disciplinaires, s'il y a lieu. 

12. Si les intéressés ne tiennent pas compte des délais 
qui leur auront été fixés en vertu de l'art. 8 , la cause suivra 
son cours. 

13. L'indication de la date de la réception ou de l'envoi 
des pièces faite par les secrétaires des collèges ecclésiasti- 
ques dans les procès verbaux ou les ordres du jour , est ré- 
putée exacte aussi longtemps que l'inexactitude n'en a 
pas été démontrée. 

14. Tous les rapports et autres pièces écrites déposées 
pendant l'enquête, ainsi que toutes les dépositions recueil- 
lies sur le papier , doivent être signées par ceux qiii ont 
produit les pièces , ou par les auteurs des dépositions ; pour au- 
tant que besoin sera , ou leur donne connaissance du contenu. 



ET LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUES. 173 

Les dépositions de ceux qui ne savent pa3 signer leur 
nom sont signées, avec mention de cette circonstance, par 
le membre ou les membres du collège devant qui la dépo- 
sition est faite. 

15. Aucun membre d^un collège ecclésiastique ne peut 
connaître dans un collège supérieur d'une affaire à Tinstruc*- 
tion et au jugement de laquelle il a participé comme membre 
d'un collège inférieur. 

16. Les membres d'un collège ecclésiastique ne peuvent 
opiner dans les affaires qui concernent soit leur propre per- 
sonne soit leurs épouses, soit leurs parents ou alliés jus- 
qu'au troisième degré inclusivement. 

17. Les membres qui sont dans l'un des cas prévus dans 
les deux articles précédents, doivent quitter l'assemblée 
pour tout le temps que l'on s'occupe de l'affaire. 

18. Si, par suite de l'application des articles 15 et 16, 
l'assemblée se trouve réduite à moins des deux tiers du 
nombre de ses membres, on y supplée , dans les consistoires, 
par l'adjonction des anciens dernièrement sortis de charge, 
à commencer par le doyen, et, dans les autres collèges 
ecclésiastiques, en convoquant les suppléants. 

19. Toutes les décisions prises par un corps ecclésiastique 
en matière de discipline doivent l'être, l'art. 9 du règlement 
général étant observé, à la majorité absolue des voix. 

Tous les membres sans exception sont tenus de se prononcer. 
En cas de partage égal des voix, la cause est jugée en 
faveur du prévenu. 

20. Dans les affaires auxquelles se rapporte ce règlement , 
l'assemblée a le droit d'imposer à ses membres le secret sur 
les opinions et les votes émis. 

21. Tout jugement émanant d'un corps ecclésiastique dmt 
spécifier exactement les faits sur lesquels porte la sentence, 
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et qualifier expressément le désordre ou la faute qui en 
découle au sentiment du dit corps, ainsi que les motifs sur 
lesquels repose la décision. Enfin , si l'accusation est jugée 
fondée, on doit appliquer une des peines disciplinaires énu- 
mérées à l'art. 4. 

Le jugement doit être signé par tous les membres qui 
y ont concouru, et l'original conservé comme minute. 

22. Lorsqu'un jugement rendu en appel ou en cassation 
applique l'une des peines énoncées à l'art. 4, les frais de 
première instance et d'appel ou de cassation sont à la 
charge de l'inculpé, sauf l'exception prévue par l'art. 33 
alin. 3, 

Dans tout jugement rendu en première instance et dont 
l'inculpé n'interjette pas appel, et dans tous les cas dont la 
première partie du présent article ne fait pas mention, les 
frais sont à la charge de l'Église. 

23. On ne peut porter en compte et faire payer que: 
1». les frais de séances extraordinaires de corps ecclési- 
astiques supérieurs aux consistoires, y compris la <5ommis- 
sion synodale, lorsque ces séances sont demandées par les 
intéressés ^ ou jugées nécessaires par les corps eux-mêmes. 
Les frais de déplacement seront calculés pour chaque mem- 
bre à raison de un florin vingt cents f&r Ueue j siler et retour 
compris, et les indemnités de séjour à TBison de deux florins 
par jour et de deux florins par nuit pour chaque membre; 

2°. les frais des commissions émanant d'un des corps 
ecclésiastiques mentionnés sous le n^. 1 , lorsque , pour traiter 
d'une affaire, les membres doivent s'absenter de leur rési- 
dence en dehors des sessions ordinaires du corps dont ils 
font partie. Ces frais se règlent sur le même pied que ceux 
mentionnés sous le n^. 1-. 

Pour pouvoir porter en compte un second jour , il faut que les 
commissaires aient été occupés pour le moins six heures le 
premier jour , à moins qu'il ne soit suffisamment prouvé que 
l'affaire n'a pas pu être suivie le premier jour; 
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3^. les frais de voyage des témoins qui ont dû s'éloigner 
de leur domicile à la distance d'une lieue ou plus, calculés 
à soixante-quinze cents par lieue, aller et retour compris. 

Les irais de séjour seront calculés avec équité; 

4°. les frais de copie des pièces du procès destinées aux col- 
lèges ecclésiastiques et de celles demandées par les intéressés ; 
ces frais sont fixés à dix cents la page in-folio de trente lignes 
au moins , chaque ligné contenant au moins douze syllabes ; 

5o. les ports de lettres pour la correspondance des col- 
lèges ecclésiastiques, de leurs commissions ou de leurs itiem- 
bres, quand cette correspondance a trait à l'affaire; 

6^. le salaire des employés faisant le service des séances 
extraordinaires des collèges ecclésiastiques ou de leurs com- 
missions, salaire calculé à raison de un florin par jour, et 
de cinquante cents pour un demi-jour; 

7®. une indemnité équitable pour les frais de route de 
ceux qui , en conformité de l'art. 11, al. 1 , délivrent les 
pièces aux destinataires, ou invitent des personnes à se 
présenter. 

Si quelqu'un est obligé de dépenser pour son transport 
plus que la somme qui lui est allouée, soit parce qu'il a dû 
nécessairement se faire passer de l'autre côté de l'eau, soit 
parce que les moyens de transport dont il a été obligé de se 
servir étaient très coûteux , le collège chargé de l'instruction 
de l'affaire juge s'il convient de porter en compte ces frais 
extraordinaires ou de les bonifier à l'intéressé. 

Dans le ressort wallon, les frais de voyage et de séjour 
se calculent d'après un tarif établi par la commission wal- 
lonne, sous réserve de l'approbation du synode »). 

24. Si les frais mentionnés dans l'article précédent incom- 
bent à l'Église, le secrétaire du collège chargé de l'affaire 
en envoie un état détaillé à la commission synodale, qui 
Texamine, l'arrête avec ou sans modification et autorise le 
trésorier général à payer. 



>) Voy. page 82, note BB, 



176 BÈGLEMEITT SUR LÀ SURVEILLANCE 

25. Les £rais mis^ à la charge de l'inculpé en yertu de 
l'art. 22, doivent être payés au secrétaire du collège qui a 
prononcé; le secrétaire en donne quittance et rend compte 
à qui de droit. 

26. Les corps ecclésiastiques avisent eux-mêmes dans cha- 
que cas particulier à la manière dont ils feront ou se pro- 
cureront une avance de fonds, lorsque cela est nécessaire 
pour l'instruction d'une affaire. 

27. Si une direction ecclésiastique découvre qu'un collège 
inférieur de son ressort ne se préoccupe pas d'abus exis- 
tants , ou qu'il écarte sans examen suffisant des plaintes por- 
tées devant lui, elle demande des explications à ce collège. 

Si ces explications sont jugées insuffisantes, le collège 
supérieur engage le collège inférieur à agir; si celui-ci 
refuse à réitérées fois d'agir, ou s'il fait traîner l'affaire, 
le collège supérieur la prend lui-même en mains, et agit 
en lieu et place du collège inférieur. 

28. Unç copie authentique de tout jugement prononcé dans 
les affaires de discipline doit être envoyée à l'inculpé dans 
les huit jours après la date de l'arrêt. 

Une copie authentique des jugements rendus par les consis- 
toires et prononçant V exclusion dès droits de membre de V Église^ 
ainsi que de toutes les décisions prises en première instance par 
les directions classicàles et provinciales , doit être envoyée au 
collège immédiatement supérieur , dans la quinzaine qui suit 
l'expiration du délai d'appel, si aucun appel n'a été interjeté. 

Toutes les décisions prises en appel par les directions 
classicàles et provinciales doivent dans la quinzaine être 
portées à la connaissance de la commission synodale. 

29. Si les directions ecclésiastiques remarquent dans les 
décisions portées à leur connaissance en vertu de l'art. 28 une 
violation ou une fausse application des règlements, elles ont 
le droit de communiquer au collège inférieur leurs observa- 
tions et leurs avis à cet égard. 
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Même droit appartient à la commission synodale à l'égard 
des jugements qui lui sont déférés çn appel. 

Le collège inférieur tient compte de ces avis et de ces 
obseryations en traitant les affaires auxquelles se rapporte 
ce règlement. 

30. Si les critiques faites par la commission synodale sur 
les jugements qui lui ont été renvoyés lui paraissent avoir 
un intérêt général , elle les fait insérer dans le journal offi- 
ciel, sans désigner les personnes et les collèges en cause. 

31. Les jugements prononcés en matière de discipline sont 
rendus publics lorsque le corps d'où ils émanent l'a prescrit 
dans l'arrêt ; cette publicité n'y est donnée que lorsque l'ar- 
rêt a obtenu force de chose jugée. 

32. Nul arrêt n'est exécutoire qu'après l'expiration des 
délais d'appel et de pourvoi en révision ou en cassatioi^, 
sauf ce qui est prévu à l'art. 48. 

33. Celui qui a été condamné à l'une des peines discipli- 
naires énoncées dans l'art. 4 , a pour en appeler un délai de 14 
jours, courant depuis la date de la notification qui lui a 
été faite de l'arrêt. Il est tenu de notifier par écrit dans 
le. même délai son pourvoi au président du corps qui a rendu 
l^arrêt, et à celui du corps < auquel il en appelle; il doit 
communiquer à ce dernier la copie reçue par lui de la sen- 
tence dont il appelle. En cas d'appel au synode général, 
cette notification est adressée à son secrétaire. 

De plus, l'appelant est tenu de déposer, dans le même 
délai entre les mains du secrétaire de la direction à laquelle 
il en appelle et à la discrétion de celle-ci, des garanties 
suffisantes pour les frais de première instance et d'appel. 

S'il est notoirement hors d'état de payer, il est exempté 
de cette obligation et du paiement des frais indiqués dans 
l'art. 22. Cette exemption est prononcée par le collège auquel 
il en a appelé. 
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34. Le président du collège contre Tarrêt duquel il y a 
appel, prend soin que, dans les huit jours après qu'il a 
reçu notiJScation de Tappel, toutes les pièces relatives à 
l'affaire, à Texception de la minute de l'arrêt, soient en- 
voyées à la direction ecclésiastique qui doit conndtre de 
l'appel. Il joint à cet envoi l'inventaire des pièces, fait en 
double expédition, dont l'une lui est retournée, signée pour 
reçu y par le secrétaire de l'autorité supérieure. 

Si l'appel, après avoir été notiiSé par l'inculpé, n'est pas 
soutenu dans le délai fixé , ou s'il s'en désiste , le secrétaire 
de la direction qui devait connaître de l'appel en donne 
immédiatement avis au collège qui a rendu l'arrêt , afin qu'il 
soit donné suite à ce dernier. 

35. Si un arrêt est cassé ou modifié en appel, l'affaire 
est jugée comme le collège qui prononce en appel est d'avis 
qu'elle eût dû l'être en première instance. 

Il ne peut plus être appelé d'un jugement rendu en 
seconde instance ; mais on peut en demander la révision ou 
la cassation de la manière prescrite dans la 2» et la 3e sec- 
tion du chap. II. 

36. Si au cours d'une procédure dirigée contre une per- 
sonne revêtue de fonctions ecclésiastiques , celle-ci les résigne, 
l'affaire n'en doit pas moins être poursuivie jusqu'à con- 
clusion. 

37. Lorsqu'un pasteur est suspendu soit provisoirement , 
soit, par suite d'un jugement, pour un temps déterminé ou 
indéterminé y ou qu'ayant été destitué, il en appelle ou de- 
mande révision ou cassation dé l'arrêt, son traitement est 
perçu par le trésorier ou par le fondé de pouvoir du cercle 
dont il fait partie. 

Si la suspension a été prononcée sans privation du traite- 
ment, celui-ci est payé aupasteur suspendu, aprèâ déduction 
des frais indispensables du déplacement des pasteurs qui le 
remplacent. La direction classicale fixe le montant de ces frais. 
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S'il a été prononcé une privation partielle ou totale du 
traitement, le trésorier ou le fondé de pouvoir du cercle 
garde en dépôt, sous déduction des frais de déplacement 
mentionnés à Valinéa précédent, la partie retranchée ou la 
totalité du traitement jusqu'à la décision finale. Quand 
celle-ci est intervenue, il remet les sommes déposées soit 
au cercle, soit au pasteur acquitté. 

Si un pasteur suspendu est acquitté par jugement défi- 
nitif, les sommes déduites de son traitement lui sont bonni- 
fiées. 

38. Un fonctionnaire destitué de son ministère ou de son 
emploi pour cause de conduite anti-chrétienne ne peut être 
appelé à remplir de nouveau des fonctions semblables qu'a- 
près avoir été réhabilité. Cette réhabilitation ne peut être 
accordée que' s'il s'est écoulé cinq ans depuis la date de 
l'arrêt définitif de destitution, et sur une demande motivée, 
que la commission synodale fait parvenir au synode général , 
lequel décide. Avant de nantir le synode, la commission 
synodale recueille les renseignements nécessaires ; elle les 
joint à la demande. 

L'interdiction de la sainte cène, la privation des droits 
ecclésiastiques et de l'éligibilité aux fonctions et emplois 
ecclésiastiques prononcées pour un temps indéterminé, ainsi 
que la destitution prononcée pour un autre motif que celui 
mentionné dans l'alinéa ci-dessus, peuvent être levées en 
tout temps par une décision motivée du collège qui a pro- 
noncé la peine. L'exclusion des droits de membre de l'Église 
est levée par le consistoire de la communauté du lieu où 
demeure la personne exclue après qu'il a consulté le collège 
qui a prononcé l'exclusion. Cette réadmission se fait dans 
une séance du consistoire convoquée dans ce but; elle est 
précédée , de la part du membre rétabli , du renouvellement 
solennel des déclarations et des promesses faites par lui lors 
de sa profession de foi. 
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CHAPITRE II. 

Dispositions spéciales ^ touchant V exercice de la discipline. 

SECTION I. 

Première instance. 

A. Devant les consistoires. 

Art. 39. Sont soumis à la discipline du consistoire tous les 
membres de la communauté, y compris les maîtres et maî- 
tresses catéchistes. 

Le consistoire est incompétent pour prononcer sur les 
plaintes portées contre des pasteurs en activité, éméritesou 
honorablement déchargés de leurs fonctions, les suffragants, 
les candidats* au saint ministère, les anciens, les diacres, 
les membres des directions ecclésiastiques et les membres 
ayant droit de vote, tous en leur qualité. 

40. Tout homme membre de FÉglise, et ne se trouvant 
pas sous le coup d'une censure ecclésiastique, peut porter 
devant le consistoire de sa communauté une plainte écrite 
et signée par lui contre la conduite d'un autre membre de 
la communauté ou d'une personne faisant partie des caté- 
gories énumérées dans l'alinéa deux de l'article précèdent. 

Le consistoire prend acte de ces plaintes et agit selon les 
prescriptions contenues dans les articles suivants. 

41. Si les plaintes concernent des membres de la direc- 
tion classicale ou leurs suppléants en leur qualité, elles sont, 
en suivant la filière ecclésiastique, renvoyées en première 
instance devant la direction provinciale. Si elles concernent 
des membres ou des suppléants de la direction provinciale, 
du synode général, ou de la commission synodale en leur 
qualité, elles sont renvoyées de la même manière devant le 
synode. 



ET LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUES. 181 

42. Les plaintes contre les pasteurs, les suSragants, les 
candidats, les anciens, les diacres, ou les membres ayant 
droit de yote, en leur qualité, sont préalablement exa- 
minées par le consistoire, dans les quatre semaines après 
qu'elles ont été déposées. Si la majorité juge qu'elles sont 
suffisamment graves et qu'elles n'ont pas été formulées à 
la légère, le consistoire les envoie, avec toutes les pièces 
y relatives et avec ses propres considérations , à la direction 
classicale du ressort. 

Si les plaintes concernent le pasteur ou l'un des pasteurs 
de la communauté, il faut la majorité des deux tiers des 
voix pour le renvoi à la direction classicale , indépendam- 
ment du droit de cette direction d'agir en vertu de l'art. 27. 

Dans les quatorze jours après sa décision , le consistoire 
informe le plaignant si sa plainte a été écartée ou si l'af- 
faire sera suivie. 

43. Si, en vertu de l'art 39, Tafifaire est de la compé- 
tence du consistoire, celui-ci examine d'abord si la plainte 
est de telle nature et est appuyée de telles preuves que le 
présent règlement y soit applicable. 

Si la réponse est négative, connaissance en est donnée 
dans la quinzaine au plaignant. 

44. Sî , en vertu de l'art. 39 , l'affaire est de la compétence 
du consistoire, et si, en vertu de l'art. 43, il a été reconnu 
qu'il y a lieu de la retenir, le consistoire poursuit l'instruc- 
tion de la cause et agit selon les prescription du chapitre I. 

Si l'instruction d'une affaire révèle de nouveaux délits 
à la charge de l'inculpé , le consistoire agit de même selon 
les prescriptions du chapitre I. 

45. Les peines à appliquer par les consistoires sont: 
la réprimande; 

l'interdiction de la sainte cène pour un temps déterminé 
ou indéterminé; 

la privation des droits ecclésiastiques et de l'aptitude 
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à se charger de fonctions ecclésiastiques pour un temps 
déterminé ou indéterminé; 

l'exclusion des droits de membre de TÉglise. 

46. Sauf le droit d'appel à la direction classicale, le con- 
sistoire peut renvoyer du service de son église, pour cause 
de faits à leur charge , les maîtres catéchistes qu'il a nommés. 
Si le consistoire juge que ces faits sont de nature à entraîner 
la suspension de ces maîtres catéchistes dans l'exercice de leur 
charge , ou leur destitution , il renvoie les plaintes à la direc- 
tion classicale. Celle-ci prononce. 

B. Devant la direction classicale. 

Art. 47. La direction classicale juge des plaintes portées 
devant elle en vertu de l'art. 46 , et de celles qui concer- 
nent quelqu'une des personnes désignées dans l'art. 39 alinéa 
2, sauf la disposition de l'art. 41. 

Elle instruit la cause et prononce conformément aux règles 
établies dans le chapitre I. 

S'il ressort de l'instruction , ou des faits qui se produisent au 
cours de la procédure, que les charges alléguées contre quel- 
qu'une des personnes comprises dans l'énumération de l'art. 
39 , alin. 2 , sont de nature à motiver leur destitution de leurs 
fonctions ecclésiastiques, la direction classicale renvoie toutes 
les pièces relatives à la cause, avec les informations néces- 
saires, à la direction provinciale, et porte ce renvpi à la 
connaissance de l'inculpé , dans la quinzaine après la date 
de la résolution. 

48. Si des griefs d'une nature scandaleuse et d'un fâcheux 
éclat, parvenus à la connaissance de la direction classicale, 
sont trouvés fondés , la direction peut ordonner, dès l'enquête, 
la suspension provisoire de l'inculpé , sans que celui-ci puisse 
appeler de cette décision. 

Si la direction, soit classicale, soit provinciale , prononce 
la suspension pour un temps déterminé ou indéterminé ou 
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la destitution^ et que l'inculpé inteijette appel de cette 
décision , ou s'il demande la révision ou l'annulation de la 
décision confirmée en appel, la suspension provisoire est 
maintenue pendant le cours de la procédure. 

Si la suspension provisoire frappe un pasteur, il en est 
donné incontinent connaissance au consistoire et , s'il est 
nécessaire, au pasteur consultant de la communauté, ainsi 
qu'à la direction* provinciale. S'il s'agit d'un candidat au 
saint ministère , avis en est donné à la commission synodale. 
Quant aux autres personnes , on se borne à en informer le 
consistoire de leur communauté. 

49. Les peines disciplinaires que peut appliquer la direc- 
tion classicale, sont celles énumérées dans l'art. 45, et, de 
plus, la suspension pour un temps déterminé ou indéter- 
miné des fonctions ou charges ecclésiastiques ; enfin , quant 
aux maîtres catéchistes , la destitution. 

C. Devant la direction provinciale. 

Art. 50. Les plaintes qui, aujugement de la direction clas- 
sicale, sont de nature à entraîner la destitution (art. 47), 
ainsi que toutes les plaintes portées contre des membres des 
directions classicales ou leurs suppléants en leur qualité, 
sont traitées et jugées directement d'après les règles prescrites 
au chapitre I , par la direction provinciale à laquelle ces per- 
sonnes ressortissent. 

51. Les peines disciplinaires que peut appliquer la direc- 
tion provinciale, sont celles énumérées dans les art. 45 et 
49 , et , de plus , la destitution des fonctions et charges ec- 
clésiastiques. 

D. Devant le synode. 

Art. 52. Les plaintes portées contre un membre du synode 
ou de la commission synodale, ou son suppléant, en leur 
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qualité (art. 56 et 57 du règlement général), ainsi que cel- 
les portées contre les membres d'une direction provinciale ou 
leurs suppléants en leur qualité, sont déférées directement au 
synode, et sont traitées et jugées selon les règles du cha- 
pitre I, et en conformité de l'art. 15 du règlement général. 

58. Les peines disciplinaires énumérées dans les articles 
45, 49 et 51 peuvent aussi être appliquées par le synode. 



SECTION IL 

Appel et révision. 

Art. 54. L'instruction et le jugement des causes portées 
par voie d'appel devant une direction ecclésiastique se font 
aussitôt que possible, et au plus tard dans la première ses- 
sion ordinaire du collège , de la manière prescrite au chap. I. 

55. Si l'inculpé demande la révision d'un jugement rendu 
par le synode en première instance ou en appel, la cause 
est portée, en conformité de l'art. 15 du règlement général, 
devant le synode plénier, qui juge en dernier ressort. 

La demande de révision se fait conformément aux dispo- 
sitions contenues dans les art. 33 et 34. 



SECTION III. 

Demandes de cassation de jugements ecclésiastiques. 

Art. 56. On peut, en conformité des articles 15 et 70 
du règlement général , demander à la commission synodale , 
pour cause de violation ou fausse application des l'èglements , 
la cassation de tout jugement prononcé en appel par une 
direction classicale ou provinciale. 
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Toute demande de ce genre doit être adressée par Tin- 
culpé au secrétaire de la commission synodale, dans les 
quinze jours à compter de la date de la communication qui 
lui a été faite du jugement en appel qui le condamne; il 
y joint la copie qu'il a reçue de ce jugement. Dans les quatre 
semaines après cette date, l'inculpé, s'il le désire , peut faire 
paryenir au secrétaire de la commission synodale, dans un 
mémoire signé par lui, un exposé des motifs sur lesquels 
il fonde sa demande afin que la commission les prenne en 
considération. 

La quinzaine passée, la demande n'est plus admise. 

Si l'inculpé laisse passer les quatre semaines sans envoyer 
de mémoire , la commission synodale prononce sur les pièces 
qu'elle a reçues. 

Si l'inculpé se désiste de sa demande en cassation, on 
agit conformément à l'art. 34, second alinéa. 

57. Pour prononcer sur la demande en cassation, la 
commission synodale tient compte, non seulement des motifs 
mis en ayant par l'inculpé, mais aussi de tels autres qu'elle 
jugera exister. 

58. En cas de cassation, le secrétaire de la commission 
synodale expédie une copie dûment attestée de l'arrêt d'an- 
nulation, dans la quinzaine après sa date, 1<> à la direc- 
tion proyinciale ou classicale devant laquelle, en vertu de 
l'art. 15 du règlement général, la cause est renvoyée; 
2^ à la direction provinciale ou classicale dont la décision 
vient d'être cassée; 3© à l'inculpé. 

En cas de rejet de la demande en cassation, ce rejet 
est communiqué de la même manière à l'inculpé et à la 
direction qui a prononcé. 

Annuellement la commission synodale fait rapport au 
synode de ses arrêts sur les demandes en cassation. 

59. Une affaire ayant été renvoyée à une direction pro- 
vinciale ou classicale, en vertu de l'art. 15 du règlement 
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général, la direction instruit à nouveau Tafifaire, et la juge 
en dernier ressort. Elle se conforme à ce que la com- 
mission synodale a prononcé au sujet de la violation ou 
de la fausse application du règlement qui a motivé la 
cassation. 



SECONDE PARTIE. 

MARCHE À SUIVRE DANS LES CONFLITS. 



CHAPITRE I. 

Dispositions générales. 

Art. 60. Les collèges énumérés dans l'article 2 ,' ainsi que la 
commission synodale , sont chargés de connaître des conflits 
ecclésiastiques , de faire enquête à leur sujet et de les vider. 

Ils prêtent leur concours pour régler ces conflits à l'a- 
miable; s'ils n'y réussissent pas, ils prononcent. 

61. Sont applicables à la procédure à suivre dans les 
conflits ecclésiastiques les art. 6—10, 12—191—2^ 20, 21 
(l'application des peines exceptée), 23 — 26 et 31. 

Les délais fixés dans les affaires de discipline pour l'appel 
et les demandes en révision et en cassation , sont observés 
aussi par les parties dans les conflits ecclésiastiques. 

62. Les mémoires présentés par l'une des parties peuvent 
au besoin être remis par le collège ecclésiastique à la par- 
tie adverse, afin que celle-ci réponde dans un temps dé- 
terminé. 

63. Si , pour le jugement , les voix se partagent , on passe 
à un second vote, précédé d'une nouvelle délibération. Si 
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les voix se partagent encore, les consistoires s'adjoignent 
pour arriver à une décision le doyen d'âge des anciens der- 
nièrement sortis de charge; et les autres directions ecclési- 
astiques, le suppléant du plus ancien membre en dehors du 
bureau. 

64. Dans tous les conflits ecclésiastiques, les deux parties 
plaident à leurs propres frais. 

S'il y a lieu, on exige de la partie demanderesse caution 
pour les frais. 

Le jugement condamne à tous les frais la partie qui 
succombe, à moins que, pour des motifs à énoncer dans la 
sentence, les deux parties n'en soient chargées, chacune 
pour une part déterminée. 

Les frais qui ont été faits par un collège ecclésiastique, 
et qui sont mis à la charge de l'une des parties ou de tou- 
tes les deux , sont perçus et portés en compte en conformité 
de l'art. 25. 

65. Le synode et la commission synodale, autorisée par 
lui, ont qualité pour procéder devant les tribunaux civils 
dans l'intérêt de l'Église. Les frais à faire et ceux auxquels 
on serait condamné, sont supportés par l'Eglise. 

66. Les consistoires, les directions provinciales et classica- 
les et les cercles peuvent, pour plaider devant le juge civil, 
demander l'autorisation du synode, ou, s'il n'est pas rassem- 
blé, de la commission synodale. 

Cette autorisation n'est accordée que lorsque l'intérêt gé? 
néral de l'Eglise est engagé dans le procès. 

Les frais ne sont supportés par l'Église que lorsque cette 
autorisation a été accordée. 
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CHAPITRE II. 

Marche à suivre par les directions ecclésiastiques 
dans les conflits ecclésiastiques. 

Art. 67. Les conflits ecclésiastiques des simples membres 
d'une même communauté entre eux, de ceux-ci avec les 
maîtres-catéchistes, les consolateurs des malades et les em- 
ployés de l'Eglise, ou de ces diverses personnes entre elles, 
sont portés devant le consistoire de la communauté à laquelle 
elles appartiennent. 

68. Les conflits qui surgissent au sein d'un consistoire, 
entre des consistoires différents, entre ceux-ci et les cercles 
ou entre des cercles différents, entre les pasteurs en acti- 
vité, les émérites, ou les candidats au saint ministère; les 
conflits ecclésiastiques touchant l'administration diaconale; 
ceux qui s'élèvent au sujet de l'élection des membres du con- 
sistoire, de la nomination des maîtres-catéchistes , des consola- 
teurs des malades et des autres employés de l'Eglise ; ceux qui 
s'élèvent entre les communautés vacantes et les pasteurs 
consultants; tous ceux qui concernent . les vacances et les 
vocations, ainsi que les élections au sein des communau- 
tés; enfin les conflits touchant la délimitation des com- 
munautés et les changements qui s'y font, sont portés 
devant la direction classicales du ressort , (en observant , 
quant à ces derniers, l'art. 43 n^ 7 du règlement général). 

69. Si les intéressés désignés dans l'article précédent ne 
sont pas du ressort d'une même direction classicale , les 
conflits qui s'élèvent entre eux , ainsi que ceux qui sur- 
gissent dans le sein des directions classicales ou de l'une à 
l'autre, sont portés devant la direction provinciale du 
ressort, 

70. Les conflits des directions provinciales entre elles, 
ou se produisant dans leur sein, ceux entre les directions 
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classicales, les collèges ecclésiastiques, ou les individus qui 
ne sont pas du ressort d'une même direction provinciale, 
sont portés devant le synode; ou, quand celui-ci n'est pas 
assemblé et que le cas est urgent, devant la commission 
synodale. 

Les conflits qui s'élèvent dans le sein de la commission 
synodale , ou entre celle-ci et les directions provinciales , 
sont de la compétence exclusive du synode. 

71. Les pourvois en cassation de jugements rendus en 
appel sont introduits et jugés de la manière prescrite pour 
les causes disciplinaires dans les art. 56, 58 et 59. 

Pour juger ces pourvois , la commission synodale ne prend 
en considération que les seuls motifs mis en avant par la 
partie demanderesse et tirés par elle des pièces qui ont servi 
devant le corps dont l'arrêt est l'objet du pourvoi, ou bien 
de cet arrêt lui-même. 

DISPOSITION FINALE. 

Aet. 72. Le présent règlement entrera en vigueur le 
1er juillet 1857 ; à partir de cette date , seront abrogés tous les 
règlements et ordonnances antérieurs sur la surveillance et 
la discipline ecclésiastiqties j ainsi qae sut la, marche à suivre 
dans les conflits ecclésiastiques. 

Les causes encore pendantes à cette époque devant les 
directions ecclésiastiques seront suivies et jugées en confor- 
mité de l'ancien règlement. 
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FAUTES QU'IL IMPORTE DE CORRIGER. 



Page. Article. Alinéa, Ligne, Se trouve: Doit se lire : 

8 14 3 jurisdiction juridiction 

18 43 9** 2 succint succinct 

21 51 4P 3 titres . listes 

30 1 vaqeur vaquer 

38 26 5** de ne pas négliger pour cela, pour cela de ne pas négliger 

63 41 2 3 acquitées acquittées 

„ « V 7 43... 73 

69 8 considérée considéré 

„ 66 a 6 rédigée . rédigé. 

73 1 B. INSTALLATION B. DE l'INSTALLATION. 

„ 75 2 3 que que la 

74 2 E F 

88 1 de du 

95 37 2 recommandés recommandées 

97 39 2 du culte public spécial . . . spécial du culte public 

100 3 2 vertu conformité 

104 21 1 de de la 

„ „ 3 est sera 

126 ad (C) désire espère 

136 7 3° pasteur pasteurs 

139 16 2 des de 

^ 17 1 3 concernée que cela concerne 

156 1 subsides, aux subsides aux 

166 note 2 les suivants : art les art. 

44 21 Cet article ne doit former qu^un seul alinéa. 

64 43 Les mots „Si on appelle etc." doivent former un nouvel alinéa. 

153 La fin du titre doit se lire : Arrêté et mis en vigueur le 28 juillet 1876. 
N.B. Ce règlement n'obligeant que les communautés contribuantes , il n'a 
pas été soumis au vote des directions provinciales et a été finalement 
arrêté et mis en vigueur par le synode en une même séance. 
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